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Par LAURENT JOFFRIN

Transaction
Il y a, dans la réaction d’Edouard
Balladur aux informations que nous
avons publiées, une part de
dénégation légitime. L’ancien
Premier ministre ne saurait être tenu
pour responsable, même
indirectement, de l’attentat qui a
coûté la vie à quatorze personnes,
dont onze Français, à Karachi en
mai 2002. Edouard Balladur suggère
de poser ce genre de question à ses
successeurs, ce en quoi il a tout à fait
raison. Mais il oublie un élément
important : Libération n’a jamais
écrit cela. Notre interrogation porte
sur les circuits financiers adjacents
découverts à la faveur de l’enquête
sur l’attentat. Sur ce point, distinct
du premier, Edouard Balladur
néglige de répondre à des questions
simples. D’où vient le versement en
liquide tombé dans sa caisse de
campagne, attesté par des
documents bancaires, et dont
l’ancien trésorier, René Galy-
Dejean, convient, dans un entretien
à Mediapart, qu’il le «trouble» ?
Pourquoi son gouvernement (peut-
être à son insu) a-t-il imposé des
intermédiaires surnuméraires dans
cette transaction, lesquels ont
obtenu, selon les témoins dignes de
foi par nous cités, un pourcentage
des sommes engagées par le contrat
de vente des sous-marins ? Aux
deux questions, l’ancien Premier
ministre répond comme à Rome : de
minimis non curat praetor – le
gouvernant suprême ne s’occupe
pas des détails. Sauf qu’en
l’occurrence il s’agit non de détails
mais d’un flux d’argent occulte et
éminemment douteux.

ÉDITORIAL

L’ancien candidat à la présidentielle dément avoir
bénéficié de commissions, sans expliquer l’origine
des 10 millions de francs en liquide versés en 1995.

Financement
de campagne:
Balladur encaisse

Edouard Balladur,
en octobre 2009.
PHOTO RICHARD DUMAS

L e financement de la
campagne présiden-
tielle d’Edouard Bal-
ladur, en 1995, re-

trouve une singulière
actualité. Après les révéla-
tions publiées hier par Libé-
ration, le PS a réclamé
«solennellement» au gouver-
nement la levée du secret-
défense. Pour son porte-pa-
role, Benoît Hamon, «si,
comme l’affirme le président
de la République, cette affaire
n’est qu’une fable et si, comme
l’affirme M. Balladur, ces ac-
cusations sont infondées, il y a
une manière très simple de
faire la transparence sur ce su-
jet: déclassifier les documents
réclamés par la justice». Au
nom de l’UMP, Frédéric Lefe-
bvre a aussitôt botté en tou-
che: «Sur cette question, c’est

Par GUILLAUME DASQUIÉ
et RENAUD LECADRE L’ESSENTIEL

LE CONTEXTE
Balladur a répondu
à nos révélations sur le
financement de sa
campagne de 1995.

L’ENJEU
La justice pourra­t­elle
retrouver la trace des
commissions
pakistanaises ?

assez simple. Il y a des alléga-
tions et des rumeurs depuis
longtemps. La justice est sai-
sie, qu’elle fasse son travail.»

RALLONGE. Le fond de l’af-
faire concerne la vente de
sous-marins au Pakistan, si-
gnée en septembre 1994,
quand Balladur était Premier
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Edouard Balladur a réagi aujourd’hui dans «le Figaro» à nos
révélations. Objection en quatre points, arguments à l’appui.

«Libération» répond à
l’ex-Premier ministre
D ans une tribune publiée ce jour

par le Figaro, Edouard Balladur
a réagi aux révélations de Libé-

ration en avançant quatre arguments.
Nous avons décidé de les confronter
aux éléments factuels recueillis lors de
notre enquête, que l’ex-Premier mi-
nistre s’est bien gardé de démentir ou
commenter.

Tout est légal
«Pour assurer le financement des

dépenses électorales de ma
campagne, j’ai eu recours à

l’ensemble des moyens légaux
dont je disposais. […] Les

comptes de ma campagne ont
été audités, puis remis au
Conseil constitutionnel et

validés par lui au Journal officiel.»

Pas un mot, ni même l’esquisse d’une
réfutation, à propos des 10 millions
versés en espèces sur son compte de
campagne présidentielle en avril 1995.
Les faits sont attestés par un document
bancaire du Crédit du Nord, où étaient
logés les comptes de l’Aficeb (Associa-
tion pour le financement de la campa-
gne d’Edouard Balladur). Pas un com-
mentaire, non plus, sur cette autre
bizarrerie : les deux intermédiaires
alors désignés par le pouvoir en place
ont pu empocher une proportion non
négligeable de leur commission
(54 millions de francs sur 216) dès le
premier semestre 1995.
Edouard Balladur se réfugie derrière le
blanc-seing du Conseil constitution-
nel, alors présidé par Roland Dumas.
Lequel ne s’est, en effet, pas montré
très curieux. A l’époque, les verse-
ments aux partis politiques étaient
plafonnés –30000 francs pour un par-
ticulier, 500000 francs pour une en-
treprise– avec obligation de mention-
ner l’identité des donateurs. Rien ne
démontre un lien de cause à effet entre
le déblocage express des commissions
aux intermédiaires et le versement à
l’Aficeb. Mais noyer le poisson n’est
pas le meilleur des démentis.

Je n’y suis pour rien
«La vente des trois sous­marins
au Pakistan a été autorisée par
moi, lors de la visite en 1994 de

Mme Bhutto, Premier ministre. La
décision d’autoriser l’octroi de
commissions n’était pas de la

responsabilité du Premier
ministre ou de ses services.

J’ignore si, en l’espèce, il a été
décidé d’y avoir recours.»

Balladur a peut-être beaucoup délégué
en tant que Premier ministre. Mais
avant la signature du contrat, le
21 septembre 1994, portant sur la vente
de trois sous-marins au Pakistan pour
5,4 milliards de francs, au moins qua-

tre réunions interministérielles se sont
déroulées à Matignon pour en déter-
miner les divers aspects. Les
2 juillet 1993, 30 juin 1994,
6 juillet 1994 et 2 septembre 1994, à des
périodes où Édouard Balladur était
chef du gouvernement. Quelques an-
nées plus tard, la Cour des comptes a
enquêté sur la vente de ces sous-ma-
rins Agosta, sur le fondement d’une
lettre adressée le 22 juillet 1999 aux
magistrats financiers par le ministre
socialiste de la Défense, Alain Richard.
Au motif que ce contrat de 1994 laisse-
rait «présumer des irrégularités». En ef-
fet, un rapport du Contrôle général des
armées indique que, dès sa signature,
cette affaire de sous-marins engendre-
rait une perte de 100 millions de francs
aux arsenaux français. Principalement
due au pourcentage très inhabituel de
commissions, soit 10,25% de marché.
Par ailleurs, concernant les relations
nouées à l’époque par le gouvernement
Balladur avec Benazir Bhutto et son
mari Ali Zardari, Libération avait établi
en novembre 2009 qu’elles s’étaient
accompagnées de paiements douteux.
Des enquêtes menées par les autorités
judiciaires en Suisse et au Royaume-
Uni ont établi que le couple avait tou-
ché au moins 23 millions de francs,
correspondant à des opérations de cor-
ruption, versés par un intermédiaire
libanais, Abdulrahmane el-Assir. Un
homme imposé par le gouvernement
Balladur, selon les déclarations des ca-
dres financiers de la Direction des
constructions navales (DCN) devant le
juge Marc Trévidic, en charge de l’en-
quête sur l’attentat de Karachi. Sur la
base de ces révélations, le magistrat
français a adressé à Londres et à Berne
une commission rogatoire, le 12 janvier
dernier, afin que ces pièces soient ver-
sées au dossier à Paris.
Le 28 mars 2002, la Cour des comptes
a cru utile de demander la déclassifica-
tion des procès-verbaux de ces réu-
nions tenues à Matignon sous Balladur.
Dans un arrêt du 5 décembre 2008, sa
cour de discipline budgétaire et finan-
cière a confirmé les irrégularités du
contrat Agosta.

La faute à Chirac
«En 1996, si j’en crois les
déclarations de certains

responsables gouvernementaux
de l’époque, le versement des
commissions qui auraient été
afférentes à ce contrat a été

interrompu, alors que ma
campagne présidentielle était
terminée depuis un an et qu’il

n’était nul besoin de la financer.»

Des notes saisies dans les bureaux de la
DCN et versées au dossier du juge anti-
terroriste mentionnent ce point. Un
mémo, remis à la direction de la DCNI

(filiale internationale de la DCN), le
25 juillet 2000, consacré aux sommes
initialement versées aux intermédiaires
imposés par les balladuriens, indique:
«En juillet 1996, les paiements sont blo-
qués sur instructions des autorités fran-
çaises faisant état de retours illicites de
tout ou partie des commissions en
France […]. DCNI ne dispose à notre con-
naissance d’aucun élément à cet égard,
en dehors des déclarations et instructions
provenant des autorités françaises.»

Pourquoi maintenant?
«Quant au rapport demandé
en 2002, après l’attentat, ses

destinataires n’en ont fait aucun
usage durant six ans

jusqu’en 2008. Comment
expliquer cette négligence?
Comment se fait­il que ce

rapport ait été découvert comme
par hasard dans un dossier relatif

à d’autres affaires?»

Rien n’est dû au hasard, mais simple-
ment à la vigilance du parquet de Pa-
ris. Son procureur, Jean-Claude Marin,
veillait parfaitement au grain, du
moins jusqu’à maintenant, et à limiter
le développement des procédures pé-
nales concernant la vente des sous-
marins au Pakistan. A l’origine, il
existe un volet financier, que le procu-
reur a décidé de «circonscrire» à quel-
ques barbouzes pour mieux protéger
des éminences balladuriennes. Dans
un réquisitoire de novembre 2007, Ma-
rin, après avoir évoqué des documents
«mentionnant l’aval du directeur de ca-
binet du Premier ministre et du ministre
du Budget, faisant référence au finance-
ment de la campagne électorale de
M. Balladur», suggère «d’exclure les
structures écrans du périmètre le plus
pertinent».
Pour contourner l’obstacle, le juge
Marc Trévidic, en charge du volet ter-
roriste, s’est donc transformé en ma-
gistrat financier, seules les manœuvres
du parquet ayant retardé l’échéance.
«Cette soumission au pouvoir politique
est indigne d’une vraie démocratie»,
tonne Me Olivier Morice, avocat des
parties civiles. L’inertie se poursuit.
Début avril, le ministère de la Défense
a enfin accepté de déclassifier un rap-
port du GIGN datant d’octobre 2002,
quelques mois après l’attentat de Ka-
rachi. Las : sur les 137 pages initiales,
Hervé Morin n’en a transmis que six
paragraphes sans intérêt, le reste étant
totalement expurgé. Mais il est désor-
mais moins question de protéger
Edouard Balladur que Nicolas Sarkozy:
alors ministre du Budget et porte-pa-
role de la campagne présidentielle, il
avait à ce titre validé le versement des
commissions, ne serait-ce que pour
permettre à la DCN de les déduire.

G.D et R.L.

w 21 septembre 1992 La
Direction des construc­
tions navales (DCN) passe
un accord avec une offi­
cine spécialisée dans le
versement de commissions
sur les contrats d’arme­
ment, la Sofma, dans le
cadre de la vente de sous­
marins au Pakistan. La
Sofma recevra 6,25% du
marché pour corrompre
les décideurs locaux.

w 12 juillet 1994 Les balladu­
riens imposent à la DCN
un nouveau réseau de
commissions, Mercor
Finance, qui doit recevoir
4% du marché, en plus de
celles de la Sofma.
w 21 septembre 1994 La
France et le Pakistan
signent le contrat pour la
vente des sous­marins.
w 24 janvier 1995 Les deux
Libanais contrôlant Mercor
obtiennent que l’essentiel
de 216 millions de francs
soit versé avant fin 1995.
w 23 avril 1995 Balladur
perd la présidentielle.
w 2 juin 1995 Les émissaires
de Mercor reçoivent de
manière anticipée 54 mil­
lions de francs.
w 15 juillet 1996 Sur ordre
du président Chirac, les
versements au profit de
Mercor sont stoppés.
w 12 octobre 1999 Au Pakis­
tan, arrivée au pouvoir de
Musharraf, qui entend neu­
traliser les réseaux qui ont
profité à ses adversaires.
w 28 septembre 2000 En
France, une législation
interdisant de verser des
commissions à l’étranger
conduit à des versements
anticipés. Mais les réseaux
pakistanais de la Sofma n’en
profitent pas.
w Janvier­décembre 2001
L’argent des réseaux pakis­
tanais n’arrive plus. L’un
des responsables réclame
son dû à la Sofma.

w 8 mai 2002 Un kamikaze
fait exploser un bus de la
DCN à Karachi: quatorze
employés, dont onze Fran­
çais, sont tués.

CHRONOLOGIE

A
FP

ministre. Comme souvent en
matière d’armement, de co-
lossales commissions (6,5%
du contrat) ont permis d’ar-
roser des décideurs locaux,
notamment l’époux de
Benazir Bhutto, la Première
ministre pakistanaise de
l’époque. Comme souvent
(bis), on s’interroge sur
d’éventuelles rétrocommis-
sions pouvant bénéficier au
vendeur – l’Etat français en
l’occurrence. Et comme sou-
vent (ter), la justice hexago-
nale peine à en rapporter la
preuve.
Libération met sur la table
trois éléments strictement
factuels –auxquels Balladur
s’empresse de ne pas répon-
dre (lire ci-contre)– qui sè-
ment toutefois le doute :
1-Deux intermédiaires, im-
posés en dernière minute par
le pouvoir balladurien, ont
négocié une rallonge de 4%
des commissions et le verse-
ment de 216 millions de
francs en 1995 pour un tra-
vail assez minime – nous
avons publié hier un docu-
ment bancaire sur un verse-
ment de 54 millions de
francs vers leur société, Mer-
cor Finance, le 2 juin 1995.
2 -Ils se sont démenés pour
en encaisser l’essentiel au
premier semestre 1995,
comme s’il y avait urgence.
3-En fin de campagne prési-
dentielle, le compte de cam-
pagne d’Edouard Balladur a
encaissé 10 millions de
francs en liquide, dont la
moitié en billets de
500 francs.

«COUPURES». Tout cela ne
constitue pas une preuve de
rétrocommission mais suffit
déjà à alimenter le «trouble»
de René Galy-Dejean, ancien
trésorier de la campagne,
désormais fâché avec Balla-
dur (qui l’avait évincé de son
fief électoral, le XVe arron-
dissement de Paris), inter-
rogé par Mediapart : «Ce qui
me trouble le plus, c’est qu’il
s’agit de grosses coupures,
alors que je n’en voyais quasi-
ment jamais passer. L’argent
des militants et des sympathi-
sants, c’est presque toujours
des petites coupures, comme
des billets de 10,20 voire
50 francs. Non, vraiment, je ne
comprends pas.»
Hier, après nos révélations,
la mission d’information
parlementaire sur l’attentat
de Karachi en 2002, qui doit
pourtant rendre son rapport
le 12 mai, a annoncé la pro-
chaine audition d’Edouard
Balladur. «Il a demandé lui-
même à être entendu», af-
firme son président, le dé-
puté UMP Yves Fromion. In-
terrogé par Libération, le
rapporteur de la mission
parlementaire, Bernard Ca-
zeneuve (PS), s’est «réjoui»
de ce rebondissement. •

A
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Avant la vente des sous-marins au
Pakistan, Takieddine et El-Assir
s’étaient occupés des tractations pour
la vente de frégates à l’Arabie Saoudite.

Deux hommes de
l’ombre à la lumière
Q uand Edouard Balladur ac-

cède au poste de Premier
ministre, le 29 mars 1993,
l’Orient adresse des œillades

aux industriels français de l’arme-
ment. Cette embellie pour les mar-
chands de canons conduira deux
intermédiaires libanais sous les
lambris de la République, Ziad Ta-
kieddine et Abdulrahmane el-Assir.
Emissaire. Deux hommes appa-
raissant aujourd’hui comme les af-
fairistes imposés par les balladu-
riens pour recevoir des flux
financiers illicites, au regard des do-
cuments financiers et contractuels
révélés hier par Libération. En 1993,
l’Arabie Saoudite et le Pakistan ex-
priment alors des besoins colossaux
pour renouveler leur marine de
guerre. A Paris, François Léotard, le
nouveau ministre de la Défense du
gouvernement Balladur, est appro-
ché par un conseiller du roi saou-
dien. Il s’appelle Ali bin Mussalam
et se présente comme l’émissaire
chargé de diriger les tractations
pour l’acquisition de trois frégates
de guerre de dernière génération.
L’homme est bien connu des servi-
ces de renseignements français,
pour son rôle de porteur de valise de
haut vol dans l’affaire de l’Irangate

ou dans le financement des moudja-
hidin afghans en guerre contre l’ar-
mée rouge. Ali bin Mussalam prend
ses quartiers à l’hôtel Prince de Gal-
les à Paris et reçoit en audience les
pontes de l’armement français.
Mais l’homme ne parle que l’arabe
et connaît mal la France. Pour ces
négociations sensibles, il souhaite
s’entourer de gens de confiance,
sorte de trait d’union entre les
mœurs parisiennes et saoudiennes.
Ce seront Abdulrahmane el-Assir
et Ziad Takieddine, deux hommes
d’affaires installés à Londres, an-
ciens copains d’université au Liban.
Takieddine affiche une réelle expé-
rience des milieux politique et
financier français, grâce notam-
ment à sa participation aux affaires
de la station de ski Isola 2000 (une
société elle-même objet d’une
longue instruction financière, lan-
cée en 1995 par Eva Joly).
C’est d’ailleurs à proximité de ses
télésièges que Takieddine rencontre
pour la première fois François
Léotard, comme l’intermédiaire li-
banais l’a raconté le 15 avril der-
nier, dans le bureau du juge Marc
Trévidic. Takieddine et El-Assir se
montrent efficaces. Le ministère de
la Défense apprécie leur sens du

commerce. En marge des deman-
des saoudiennes, le Pakistan sou-
haite alors acquérir des sous-ma-
rins français depuis près de deux
ans, comme le montre un contrat
du 21 septembre 1992 entre la Di-
rection des constructions navales
(DCN) et la Sofma, l’officine pari-
sienne chargée de corrompre les
décideurs pakistanais. A hauteur de
6,25% du marché.
Intérêts. Quelques mois avant la
signature du contrat avec Islama-
bad, le 21 septembre 1994, le pou-
voir politique français impose à la
DCN de prévoir une rallonge de 4%
au profit d’une petite société pana-
méenne, Mercor Finance, représen-
tant les intérêts d’El-Assir et de Ta-
kieddine. Selon les versions
concordantes des responsables de
l’armement français ayant traité le
dossier pakistanais, Emmanuel
Aris, Gérard Menayas ou Henri
Guittet, entendus au cours des der-
niers mois par le juge Marc Trévidic.
Ces cadres de l’industrie de défense
laissent entendre que les intermé-
diaires «imposés» par les balladu-
riens agissaient pour des intérêts
bien éloignés de la réalisation du
contrat avec le Pakistan.

GUILLAUME DASQUIÉ

En haut, Ali bin Mussalam, conseiller du roi saoudien, qui a approché
François Léotard en 1993 pour négocier des contrats d’armement.
A droite, Ziad Takieddine, l’intermédiaire libanais chargé de gérer
les commissions du contrat des sous­marins pakistanais. DR

L’origine des dons à la campagne
du candidat à la présidentielle
de 1995 reste inconnue.

Les valises sous
les yeux des
balladuriens
L a valise de billets, syn-

drome du balladurisme
dévoyé? François Léo-

tard, ministre de la Défense,
chouchou de la deuxième
cohabitation, en avait une
bien pleine. 5 millions de
francs en liquide (en grosses
coupures de 500 francs)
sommeillaient dans son cof-
fre-fort du ministère, trans-
férés en 1995 – après l’élec-
tion de Jacques Chirac– dans
un autre coffre du Parti répu-
blicain (PR, rebaptisé DL et
fondu dans l’UMP), puis
dans une banque franco-
luxembourgeoise. Renaud
Donnedieu de Vabres, bras
droit de Léotard puis minis-
tre de la Culture de Chirac,
jouant ponctuellement les
transporteurs de fonds.
Saisies de l’affaire pour blan-
chiment, les juges d’instruc-
tion Eva Joly et Laurence Vi-
chnievsky s’étaient perdues
en conjectures.
De quel contrat
d’armement l’ar-
gent pouvait-il
provenir ? Il n’y
avait que l’em-
barras du choix,
tant ils furent
nombreux entre 1993
et 1995: des frégates en Ara-
bie Saoudite, des chars aux
Emirats arabes unis, des
sous-marins au Pakistan…
D’autant que Donnedieu de
Vabres, alors chargé de mis-
sion au ministère de la Dé-
fense, avait mouillé le maillot
en assurant le contact direct
avec les intermédiaires en-
caissant les commissions
–dont Ziad Takieddine, que
l’on retrouve dans l’affaire
pakistanaise.
Blanchiment. Le parquet
avait alors réclamé de mieux
traquer l’origine des fonds.
Les juges se sont contentées
de la réponse faite par la
«bande à Léo» : il s’agirait
d’un reliquat de fonds se-
crets, alors distribués à dis-
crétion par le gouvernement.
«Des centaines de ministres,
des dizaines de Premiers mi-
nistres et quelques présidents
de la République ont procédé
ainsi», proclamait Léotard
en plein procès.
Sa défense a fait long feu. Il
sera condamné en 2004 à

dix mois de prison avec sur-
sis pour blanchiment, car le
PR n’avait même pas pris la
peine de déclarer ces 5 mil-
lions dans sa comptabilité :
la bande à Léo avait imaginé
un montage tordu – dépôt
en valise dans une banque
contre un prêt bidon n’ayant
pas vocation à être rem-
boursé– peu respectueux de
l’orthodoxie comptable.
Fonds secrets ou rétrocom-
missions, peu importe –Ni-
colas Bazire, alors directeur
de cabinet d’Edouard Balla-
dur, avait exclu l’hypothèse
de fonds secrets, sans pour
autant, on s’en doute, vali-
der celle des rétrocommis-
sions: il y avait infraction au
financement d’un parti po-
litique.
Paravent. Dans l’affaire pa-
kistanaise, Edouard Balladur
finira-t-il par se réfugier lui
aussi derrière le paravent des

fonds secrets ? Il serait un
peu plus en droit de le faire,
dans la mesure où l’Associa-
tion de financement de sa
campagne présidentielle
(Aficeb) a pris soin de décla-
rer les 10 millions en liquide.
Seul l’intitulé du versement
–collectes effectuées lors de
meetings électoraux– paraît
sujet à caution, s’agissant de
coupures de 500 francs.
Jusqu’en 1995, les dons des
particuliers et des entrepri-
ses étaient légaux mais pla-
fonnés (30 000 francs pour
les premiers, 500000 francs
pour les seconds). Seule
obligation : mentionner
l’identité du généreux dona-
teur. Glisser 10 millions en
dernière minute sous un in-
titulé fourre-tout (et a priori
vaseux) était-il bien con-
forme? Pire encore, la loi de
janvier 1995 (donc avant la
clôture des comptes de cam-
pagne) a interdit tout verse-
ment des entreprises. Mais
un intermédiaire est-il une
entreprise ?

R.L.

Glisser 10 millions de francs
en dernière minute dans les
comptes de campagne sous
un intitulé fourre-tout était-
il bien conforme?
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La société organisant les pots-de-vins du contrat pour la vente des sous-marins Agosta a continué
à fonctionner jusqu’en 2007 alors que les commissions pakistanaises ont cessé à partir de 2001.

Qu’est devenu l’argent de la corruption
des réseaux pakistanais?
A u moment où le contrat pour

la vente des trois sous-ma-
rins au Pakistan est conclu

en 1994, les réseaux de corruption
pakistanais sont organisés depuis
près de deux ans. L’officine fran-
çaise chargée de régler ces détails,
la Sofma (devenue la Sofema
en 1998), a recruté à Islamabad et
Karachi trois hommes d’affaires
chargés de répartir 6,25% de ce

marché de 5,41 milliards de francs.
Soit 338 millions de francs. Ahmad
Jamil Ansari, Zafar Iqbal et Aamir
Lodhi doivent s’occuper de distri-
buer les enveloppes aux fonction-
naires, aux ministres, aux militaires
et aux membres des services de sé-
curité pakistanais.

Selon des éléments du dossier que
nous avons révélés hier, ces com-
missions se sont interrompues dans
le courant de l’année 2001. Or nous
disposons d’informations montrant
que la société holding destinée à
répartir ces flux a été opération-
nelle jusqu’en 2007.
Offshore. Les trois hommes enga-
gés dans ces aventures militaro-fi-
nancières ont commencé à utiliser

des sociétés offshore
ouvertes à Gibraltar
pour rapatrier les
deniers envoyés par
la Sofma dès 1994.
En particulier Titan
Europe Limited et
Foraker Limited.

Sur ce rocher du Commonwealth
situé au sud de l’Espagne, nous
avons retrouvé les documents rela-
tifs à ces structures. Ils montrent
qu’elles ont été administrées par
une holding commune, la société
North Bastion Limited, enregistrée
le 6 mars 1995 et qui n’a pas été

fermée avant le 28 novembre 2007
– correspondant à la durée réelle
d’exécution du contrat des sous-
marins, compte tenu des retards
pris en cours de chantier. Les in-
termédiaires pakistanais, eux,
n’ont plus reçu de commissions à
partir de 2001. Cependant, cette
structure chargée de les répartir a
fonctionné normalement jusqu’à la
fin. Mais peut-être, après 2001,
l’argent prenait-il d’autres direc-
tions…
A Paris, plusieurs opérateurs de
l’armement que nous avons inter-
rogés se défendent en affirmant
qu’après l’entrée en vigueur de la
convention OCDE (interdisant de
rémunérer des intermédiaires
étrangers), le 28 septembre 2000,
ils ont cessé de rémunérer leurs
agents pour des questions légales.
Tout en précisant que peu avant, à
l’été 2000 au plus tard, chaque
géant de l’industrie de la défense a
procédé à des paiements anticipés,
pour solde de tout compte. Afin de

se mettre en conformité avec le
droit sans trahir leurs engagements
avec leurs précieux interlocuteurs
sur les marchés de l’armement.
Solde. Dramatique curiosité du
contrat Agosta, les trois hommes
clés naguère désignés pour distri-

buer les commissions n’ont jamais
perçu leur solde. Nos contacts avec
Ahmad Jamal Ansari et Zafar Iqbal
nous ont permis d’apprendre que la
Sofma aurait simplement cessé
d’honorer ses engagements.

G.D.

L’officine française chargée de
corrompre les Pakistanais, la Sofma,
a recruté trois hommes d’affaires
pour répartir 6,25% de ce marché
de 5,41 milliards de francs.

Pour Olivier Morice, l’avocat représentant les parties civiles dans le
dossier de l’attentat de Karachi, «les familles des victimes sont
maintenant convaincues que leurs proches ont été sacrifiés. Elles
réclament que toute la vérité soit faite y compris au plus haut sommet
de l’Etat car elles considèrent que le président de la République,
Nicolas Sarkozy, est au cœur de la corruption, impliqué dans un
véritable scandale d’Etat dont les conséquences judiciaires et
politiques risquent d’être dévastatrices. Face à la gravité des
documents, les dénégations de M. Edouard Balladur apparaissent
pitoyables.» L’avocat a également indiqué qu’il demanderait les
auditions de Renaud Donnedieu de Vabres, collaborateur de François
Léotard au ministère de la Défense en 1994, et de François Léotard
lui­même. «Le président de la République, Nicolas Sarkozy, est
couvert par son immunité présidentielle, mais il pourrait répondre à la
justice s’il le souhaitait, en qualité de témoin», a jugé Me Morice.

L’AVOCAT DES FAMILLES DES VICTIMES
DEMANDE LE TÉMOIGNAGE DE SARKOZY
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ABerlin,«tolérés»maistoujours sans-papiers

Non expulsables
d’Allemagne

jusqu’en 2011,
les étrangers

s’estiment piégés
par un statut

temporaire qui
les gêne pour
décrocher un

emploi, précieux
sésame pour

la régularisation.

Par NATHALIE VERSIEUX
Correspondante à Berlin

L a Turmstrasse dans le quartier
populaire de Tiergarten, à Ber-
lin, est toujours grouillante de
monde. C’est là que se loge Jeu-

nesse sans frontières, une initiative
créée par de jeunes sans-papiers soute-
nus par différentes associa-
tions humanitaires. Quel-
ques tables, un téléphone,
un ordinateur… Les moyens sont limi-
tés. Mohamed et Khaled, la vingtaine,
animent l’antenne berlinoise de Jeu-
nesse sans frontières, qui réclame la ré-
gularisation des sans-papiers de longue
durée, au moins 110 000 personnes.
Pendant des années, Mohamed et Kha-
led ont fait partie, avec leur famille, de
ces sans-papiers non expulsables et in-
terdits de travailler officiellement: on
les appelle les «tolérés». A Brême début
décembre, les Länder, compétents en
la matière, ont décidé de prolonger de
deux ans le permis de séjour temporaire
accordé fin 2007 à ceux d’entre eux qui
cherchent activement un emploi. De-
puis le début de l’année donc, les per-

sonnes «tolérées» ont deux ans pour
trouver un travail et demander dans la
foulée un permis de séjour en bonne et
due forme. Sinon, ils redeviendront ex-
pulsables… Le but est de limiter la pré-
sence d’étrangers vivant d’aide sociale.
Le statut de «toléré», qui concerne tous
ceux n’ayant pas encore trouvé de tra-
vail stable, interdit de se déplacer libre-

ment d’un Land à l’autre à
l’intérieur de l’Allemagne,
pas même pour rendre vi-

site à de la famille, à moins de deman-
der une autorisation.

PROVISOIRES. Mohamed et Khaled ne
se souviennent plus trop de leur vie
d’avant, celle qui s’est déroulée loin de
l’Allemagne. Mohamed a 24 ans. Il est
arrivé avec sa famille à Berlin voici onze
ans, fuyant le Liban. En Allemagne, le
père de Mohamed demande l’asile poli-
tique. Après cinq années de procédure,
sa demande est finalement rejetée.
«Mais nous n’avons plus de papiers
d’identité, et l’ambassade du Liban refuse
de nous fournir un passeport», explique
le jeune homme. Non expulsable, la fa-
mille vit depuis de prolongation en pro-

longation de son statut de «personnes
tolérées», bénéficiant de l’aide sociale.
Pour la famille de Mohamed, les choses
ont commencé à s’arranger voici deux
ans. Les autorités allemandes décident
en effet, fin 2007, de s’attaquer au pro-
blème des sans-papiers non expulsables
et accordent à 38000 personnes vivant
en Allemagne depuis plus de huit ans un
permis de séjour provisoire de deux ans.
Les adultes, interdits jusque-là de cher-
cher un emploi, ont reçu un permis de
travail. Les jeunes, qui devaient quitter
le système scolaire à la fin du secon-
daire, sont désormais autorisés à enta-
mer des études supérieures ou à suivre
une formation professionnelle.
Le père de Mohamed ouvre alors un
commerce de voitures d’occasion, et le
jeune homme entame une formation
d’infirmier. Son employeur, les Hôpi-
taux de Berlin, lui a promis un CDI à la
fin de sa formation, ce printemps. Mo-
hamed obtiendra alors un permis de sé-
jour. «Pour moi tout va bien, mais il n’en
est pas de même pour ma famille, expli-
que-t-il. Le commerce de mon père a pé-
riclité avec la crise, et mes parents tou-
chent de nouveau l’aide sociale. Ma mère

REPORTAGE

Manifestation à Berlin en 2007 contre la loi sur l’immigration qui a accordé à 38000 étrangers un titre de séjour provisoire de deux ans. PHOTO CHRISTIAN THIEL.SIPA
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ABerlin,«tolérés»maistoujours sans-papiers
est “tolérée” pour quatre mois encore, mon
frère pour deux ans, mon autre frère un an,
tout comme ma plus jeune sœur, qui est
née en Allemagne.» C’est pour eux que
Mohamed continue à se battre.
Avec son ami Khaled, il se rend inlassa-
blement dans les écoles et cherche à
sensibiliser l’opinion au sort des sans-
papiers. «On nous dit que nous sommes
fainéants, ou bien qu’on prend le travail
des Allemands… Les Allemands ne savent
pas que nombre d’étrangers n’ont pas le
droit de travailler, et que ceux qui ont le
droit de le faire peuvent être expulsés s’ils
perdent leur emploi !» s’énerve Khaled.
Tout juste âgé de 22 ans, il a, lui aussi,
presque achevé la formation d’infirmier
qui lui permettra d’obtenir un permis de
séjour illimité.

CRITÈRES STRICTS. Khaled est arrivé en
Allemagne à 14 ans, avec sa famille, des
Kurdes de Syrie. Son père est apatride
et Khaled n’est enregistré sur aucun re-

gistre d’état-civil en Syrie. «Quand on
est sans-papiers, on est obligé de vivre de
l’aide de l’Etat. Mais ce n’est pas ce que
nous voulons», explique-t-il.
Depuis leur petit bureau de la Turms-
trasse, les deux garçons préparent des
tracts et des réunions aux quatre coins
de l’Allemagne. Jeunesse sans frontières
possède des antennes à Munich et à
Karlsruhe (en Saxe et en Hesse), et se
mobilise dès qu’un jeune sans papier
menacé d’expulsion bascule dans la
clandestinité. Ce fut le cas pour Moha-
med Baldeh, que la Bavière a tenté
d’expulser vers la Sierra Leone. Un pays
qu’il avait quitté quatorze ans aupara-
vant et où il n’avait plus de famille. Mo-
hamed Baldeh n’avait pas la chance de
remplir les critères stricts définis par
l’Etat pour un permis de séjour à l’es-
sai: vivre en Allemagne depuis plus de
dix ans (huit pour les parents de mi-
neurs), maîtriser la langue, posséder un
casier judiciaire vierge. Des conditions

que seuls 38000 des 110000 sans-pa-
piers vivant en Allemagne remplissent.
A ce jour, 7000 sans-papiers seulement
ont pu trouver un emploi.

«SOCIÉTÉS PARALLÈLES». «Nous som-
mes maintenus dans une attente perma-
nente et privés de toute perspective», ré-
sume Beriwan, une jeune Kurde vivant
en Allemagne depuis plus de vingt ans.
Depuis, sa famille redoute l’expulsion
à chaque changement de majorité poli-
tique. «Pendant des années, on n’a ni ex-
pulsé ni tenté d’intégrer tous ces gens,
s’offusque un travailleur social du quar-
tier de Neuköln à Berlin. On les a ainsi
contraints à développer des sociétés pa-
rallèles pour s’en sortir.» Beriwan n’a
plus aucune chance d’obtenir un jour le
permis de séjour qui assurerait son ave-
nir : pour échapper à une tentative
d’expulsion, elle avait triché sur son
âge. Un mensonge qui l’empêche
aujourd’hui de légaliser sa situation. •

VOLKER BECK DÉPUTÉ VERT CHARGÉ DES MINORITÉS:

«Le prix de la naturalisation
est un véritable handicap»
V olker Beck, 50 ans, député au

Bundestag, est chargé des ques-
tions des droits de l’homme chez

les Verts. Il a été l’un des négociateurs
de la loi sur l’immigration du temps du
gouvernement Schröder.
Avec 7,2 millions de personnes fin 2008,
l’Allemagne est le pays de l’Union euro-
péenne qui compte le plus d’étrangers.
Qui sont-ils?
Le premier groupe est cons-
titué des Turcs, qui représen-
tent un quart des étrangers vivant en
Allemagne, suivis des personnes venant
de l’ex-Yougoslavie (13,6%), puis de
l’ex-Union soviétique – à l’exception
des pays baltes– (7%). Le reste sont des
gens qui viennent de l’Union euro-
péenne.
L’Allemagne est de facto une terre d’im-
migration… Quand les autorités ont-elles
reconnu cette réalité?
Il y a quelques décennies, l’Allemagne
était effectivement une terre d’immi-
gration avec l’arrivée des Italiens, des
Espagnols, des Turcs, du temps du mi-
racle économique. Aujourd’hui, avec la
crise, les flux se sont taris. Mais au
cours des trois dernières décennies, on
a continué à accueillir de nombreux
étrangers au titre du regroupement fa-
milial. Au niveau politique, on n’a pas
voulu accepter ce fait jusqu’aux négo-
ciations entamées en 2001 entre le SPD
[Parti social-démocrate, ndlr] et les
Verts, qui ont débouché sur la loi sur
l’immigration de 2004. Avec trente ans
de retard, on a écrit le mot «intégra-
tion» dans une loi !

Du temps de Helmut Kohl,
puis du premier gouverne-
ment Schröder, on a ignoré
le problème. Jusqu’à ce
qu’on s’aperçoive que l’Alle-
magne souffrait d’une pénu-
rie de main-d’œuvre quali-
fiée, d’informaticiens en
particulier. En fait, le SPD a eu du mal

à s’attaquer au problème, à
cause de son public de base:
un électorat ouvrier, syndi-

caliste, qui perçoit les étrangers comme
des concurrents sur le marché du tra-
vail, en période de chômage élevé.
Nous, les Verts, nous avions depuis
longtemps déjà préparé un projet de loi
sur l’immigration, du temps où nous
étions encore dans l’opposition, en dis-
tinguant entre les réfugiés, qui ont be-
soin de nous, et les personnes dont nous
avons besoin, comme dans toute société
moderne, pour compenser le départ des
Allemands qualifiés qui choisissent
d’aller vivre ailleurs…
Depuis 2000, il est plus facile pour un
étranger d’obtenir la nationalité alle-
mande. Pourtant, peu nombreux sont
ceux qui franchissent le pas. Pourquoi?
Je pense que nous avons déjà épuisé le
potentiel de personnes intéressées par
la naturalisation. La loi a simplifié la
procédure, c’est vrai, mais il reste deux
obstacles de taille : le coût élevé de la
naturalisation (255 euros pour un
adulte), qui est un véritable handicap
pour les familles nombreuses. Et le ni-
veau élevé de langue exigé à l’attribu-
tion de la nationalité allemande. Pour

les immigrés de la première
génération, qui n’ont sou-
vent pas été à l’école, et leur
conjoint, c’est presque im-
possible de décrocher le di-
plôme exigé. Pour les plus
jeunes, il est difficile de re-
noncer à la nationalité de son

père et de son grand-père, puisqu’il faut
choisir entre la nationalité allemande et
celle d’origine.
Pourquoi le gouvernement allemand a-
t-il mis tant de temps à s’occuper des
sans-papiers, qui depuis décembre seu-
lement bénéficient d’un permis de sé-
jour provisoire de deux ans pour trouver
du travail?
C’est un problème complexe, car se
présentent toujours de nouveaux grou-
pes, en fonction de l’évolution politique
dans leurs pays d’origine. La plupart
des «tolérés» sont des personnes dé-
boutées du droit d’asile mais qu’on ne
peut renvoyer en raison de la situation
dans leur pays d’origine : Irakiens,
Afghans, Libanais… Le problème de la
loi actuelle est que l’attribution d’un
permis de séjour définitif est liée à la si-
tuation professionnelle: si un étranger
travaille au moment où il dépose une
demande de permis de séjour, elle sera
acceptée. S’il ne travaille plus depuis
quelques jours, sa demande sera refu-
sée. Et s’il retrouve du travail quelques
semaines plus tard, cela ne permettra
pas de revoir son dossier. Toutes ces
tracasseries sont une façon déguisée de
chercher à renvoyer les gens chez eux…

Recueilli par N.V.

DROIT DU SOL
Le droit du sol a été introduit en 2000 en
Allemagne. La nationalité est automatiquement
accordée à la naissance aux enfants de la
deuxième génération d’immigrés dont les
parents résident depuis au moins huit ans en
Allemagne et disposent d’un titre de séjour
permanent. Entre 18 et 23 ans, le jeune doit
choisir une seule des nationalités dont il
dispose.

REPÈRES

7,2
C’est, en millions, le nombre d’étrangers
recensés en Allemagne à la fin de l’année
2008, sur une population totale de 82 millions
d’habitants.

Berlin

ALLEMAGNE
Superficie
Population
PIB par hab.
Evolution du PIB
Taux de chômage
Inflation
Dette publique
(en % du PIB)

357 000 km2

82,02 millions
29 619 €

-5 %
7,6 %

+ 0,3 %
73,2%

Sources : FMI, Eurostat, Comm. europ.

UNE MINISTRE
ISSUE DE
L’IMMIGRATION
Aygul Ozkan est devenue
la première ministre
d’un gouvernement régio­

nal issue de l’immigration, mardi dernier.
La nouvelle ministre des Affaires sociales de
Basse­Saxe, une juriste musulmane de 38 ans
d’origine turque, est membre de la CDU,
le Parti chrétien­démocrate.
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(Annonces légales)

L a circulaire du minis-
tère de l’Intérieur a été
envoyée ces derniers

jours aux hôtels et maisons
d’hôtes du centre du Kaboul.
La vente d’alcool, tolérée
jusqu’à maintenant pour les
étrangers, est interdite. Les
jeux d’argent sont bannis. Et
les femmes, «en particulier
les Afghanes», n’ont plus le
droit de fréquenter les mai-
sons d’hôtes où logent des
étrangers. «C’est extrême-
ment inquiétant. Le gouverne-
ment nous impose sans arrêt
de nouvelles contraintes. Si ça
continue, je vais devoir fer-
mer», explique le directeur
d’un établissement prisé des
Occidentaux.
Depuis début avril, la police
afghane cible les étrangers.
Le 12 avril, une quarantaine
de policiers armés de kala-
chnikovs ont investi le Boc-
caccio’s, un établissement
italien dans le quartier des
ambassades. Plusieurs diplo-
mates européens qui y dî-
naient ont dû être évacués

par leurs gardes du corps. Le
stock d’alcool a été saisi et
les employés arrêtés. Les
mêmes scènes se sont répé-
tées dans trois autres restau-
rants. Plus de 6 000 bou-
teilles d’alcool ont été saisies
et une dizaine d’étrangers,
dont un Français, interpellés.
Placés en détention provi-
soire, ils ont été relâchés sous
caution avec interdiction de
quitter le pays.
«Le président Hamid Karzaï
durcit ses positions avant la
conférence de paix [prévue fin
mai à Kaboul, ndlr]. Il tente
de donner des gages aux tali-
bans pour les inciter à négo-
cier. Les attaques contre les
étrangers ne constituent
qu’une première étape, il faut
s’attendre à un recul général
des libertés», explique Ha-
roun Mir, directeur du Cen-
tre de recherches et de scien-
ces politiques afghan.
La première charge est venue
de Karzaï. Le 1er avril, le Pré-
sident a accusé publique-
ment l’ONU et l’Union euro-

péenne des fraudes massives
qui avaient entaché sa réé-
lection en août. Abasourdis,
les diplomates en poste à Ka-
boul y ont vu une preuve de
l’impulsivité du président
afghan. «Karzaï n’a pas eu un
coup de sang. Il voulait faire
ces déclarations depuis plu-
sieurs semaines», explique
un proche conseiller du Pré-
sident. Dix jours plus tard,
trois Italiens de l’ONG Emer-
gency étaient arrêtés dans
leur hôpital de Lashkar Gah,
la capitale provinciale du
Helmand. Le gouverneur lo-
cal les accusait d’avoir pris
part, avec six employés
afghans, à un complot visant
à le tuer. «Nous prenons cette
affaire très au sérieux. Nous
veillerons à ce que l’enquête
aille à son terme et qu’ils
soient jugés», expliquait-on
alors dans l’entourage de
Karzaï. Les trois Italiens
avaient finalement été relâ-
chés huit jours plus tard.

De notre correspondant
à Kaboul LUC MATHIEU

LeprésidentKarzaï
faitdupiedauxtalibans
AFGHANISTAN Kaboul adopte des mesures anti-étrangers.

INITIATIVE SUR LES ACTIVITÉS DU GROUPE PÉTROLIER EN BIRMANIE

Total appelé à la «transparence financière»
C’est un appel lancé au groupe Total
à plus de transparence financière en
Birmanie. Il émane de 160 ONG inter-
nationales et birmanes (Secours ca-
tholique, Global Witness, etc.), an-
ciens chefs d’Etat (un ex-Premier
ministre norvégien, une ex-prési-
dente irlandaise), syndicats et cher-
cheurs. Dans ce texte, rendu public
aujourd’hui, tous demandent au pé-

trolier français et à ses partenaires en
Birmanie (l’américain Chevron et le
thaïlandais PTTEP) de «publier des in-
formations détaillées sur les sommes
versées aux autorités birmanes depuis
1992 […] et sur le financement de ses
projets socio-économiques». A cette
date, Total signait avec les généraux
un contrat pour l’exploitation du gise-
ment de gaz de Yadana. L’an dernier,

le pétrolier répondait aux accusations
de l’ONG EarthRights International,
qui l’accusait d’être le principal sou-
tien de la junte, indiquant que l’Etat
birman avait perçu, en 2008, 254 mil-
lions de dollars (190 millions d’euros).
Et assurait être «favorable à la transpa-
rence financière». Les signataires de
l’appel attendent que le pétrolier
passe à l’acte. A.V.

D

Hamid Karzaï, en février à Munich (Allemagne). PHOTO MICHAELA REHLE.REUTERS

Par LAURE STEPHAN

Ghajar, nœud de tensions
dans le sud du Liban

C’ est dans le périmètre
de Ghajar, situé dans
le Golan syrien an-

nexé par Israël en 1981 et
jouxtant le Liban, que des
soldats israéliens ont franchi,
à deux reprises depuis mars,
la «barrière technique» qui
précède la Ligne bleue, fron-
tière provisoire tracée en
2000 par l’ONU. Des
manœuvres de quelques
heures, auxquelles l’armée
libanaise a immédiatement
réagi en renforçant ses pa-
trouilles. La partie nord de
Ghajar, qui se trouve au Li-
ban du fait d’une extension
du village au fil des ans et qui
a été réoccupée par Israël
lors de la guerre de 2006, de-
meure un point de tension
récurrent entre les deux
pays. Le sort de cette portion
de 42 km2, dont la restitution
est stipulée par la résolu-
tion 1701, est au cœur de dis-
cussions tripartites, menées
par la Force intérimaire des
Nations unies au Liban (Fi-
nul), qui n’aboutissent pas.

Selon une source sécuritaire
libanaise, «en conservant tout
le village, Israël pense sans
doute empêcher le Hezbollah
d’y lancer des opérations,
comme par le passé. Et pour
les Libanais, récupérer Ghajar
sans les fermes de Chebaa
[autre territoire occupé par
Israël, ndlr], c’est bien, mais
c’est peu». Depuis les colli-
nes de Wazzani qui surplom-
bent Ghajar, Ahmed al-Mo-
hamed, keffieh rouge autour
du cou, est catégorique :

«L’occupation de ce village si-
gnifie pour nous instabilité
permanente et inquiétude,
avec les mouvements de pa-
trouilles que nous voyons fré-
quemment de l’autre côté.» Le
président de cette municipa-
lité ne croit pas au retrait de
Tsahal : «Rien n’a été obtenu
par des négociations avec les
Israéliens. Sans la résistance
[le Hezbollah], le sud du Li-
ban [libéré en 2000] serait
toujours sous leur contrôle.»
Pas plus que n’y croient les
habitants d’Aïn Aarab, vil-
lage de cultivateurs et de
bergers proche de Wazzani:
«La situation est vouée à l’im-
mobilité», prophétise l’un
des responsables. Sunnite,
comme la plupart des habi-
tants de ces deux bourgades,
l’homme se montre pour sa
part réservé sur le Hezbollah
chiite, qui a fait du retour des
territoires libanais occupés
une condition pour entamer
des négociations sur son dé-
sarmement.

Pourtant, explique un acteur
local, «le Hezbollah, ici, ne
ménage pas ses efforts, en
fournissant divers services,
afin de se garantir la solidarité
des sunnites, alors que les rap-
ports sont mauvais entre les
deux communautés». Cet in-
vestissement vise aussi à ga-
gner la sympathie des rési-
dents frontaliers, dont
certains pensent que la pré-
sence armée du Hezbollah
fragilise leur situation, à
cause de la tension qu’il en-
tretient avec Israël. •

VU DU LIBAN

POLOGNE Jaroslaw Kac-
zynski, frère du président
polonais décédé dans un
crash le 10 avril, a annoncé
hier qu’il se portait candidat
à la présidentielle du 20 juin.
PHOTO REUTERS

SOUDAN Le président Omar
el-Béchir a été réélu avec
68,24% des voix. Un mandat

d’arrêt de la Cour pénale in-
ternationale l’accuse de cri-
mes de guerre et de crimes
contre l’humanité commis
au Darfour.

AUTRICHE Le social-démo-
crate Heinz Fischer a rem-
porté la présidentielle avec
80% des suffrages et seule-
ment 49,17% des voix.

BÉNIN Jean Bosco Baraya-
gwiza, condamné à une
peine de prison de trente-
deux ans en 2007 pour son
rôle dans le génocide rwan-
dais, est décédé hier en pri-
son.

BELGIQUE Le roi des Belges,
Albert II, a accepté hier la
démission du gouvernement
d’Yves Leterme après une
tentative infructueuse de re-
lancer les négociations entre
Flamands et francophones.

PROCIREP
Société des Producteurs de Cinéma et de

Télévision
11bis, rue Jean Goujon – 75008 Paris

Société civile
Capital : 8 415 €

RCS Paris D 300 575 305
L’Assemblée Générale Ordinaire de la

PROCIREP aura lieu le :
LUNDI 28 JUIN 2010 A 10 HEURES
AL’ELYSEES BIARRITZ – 22/24
RUE QUENTIN BAUCHART –

75008 PARIS
Pour délibérer de l’ordre du jour suivant :
1. Approbation du procès
verbal de l’Assemblée Générale du 29
juin 2009
2. Rapport de gestion 2009 -
Bilans des Commissions Cinéma et Télé-
vision
3. Comptes de l'exercice 2009
- Rapports du Commissaire aux comptes
4. Rapport de la Commission
de Contrôle des SPRD
5. Renouvellement partiel de
la Commission de l'article R.321-6-3 du
C.P.I.
6. Admissions - Radiations de
membres
7. Résolutions

ANGOA
Agence Nationale de Gestion des Œuvres

Audiovisuelles
11bis, rue Jean Goujon – 75008 Paris

Société civile
Capital : 6 510 €

RCS Paris D 322 961 012
L’Assemblée Générale Ordinaire de

l’ANGOA aura lieu le :
LUNDI 28 JUIN 2010 A 11 HEURES

AL’ELYSEES BIARRITZ – 22/24 RUE
QUENTIN BAUCHART – 75008 PARIS
Pour délibérer de l’ordre du jour suivant :
1. Approbation du procès ver-
bal de l’Assemblée Générale du 29 juin
2009
2. Rapport de gestion 2009 - Bi-
lans des Commissions Cinéma et Télévision
3. Comptes de l'exercice 2009 -
Rapports du Commissaire aux comptes
4. Rapport de la Commission de
Contrôle des SPRD
5. Renouvellement partiel de la
Commission de l'article R.321-6-3 du C.P.I.
6. Admissions - Radiations de
membres
7. Résolutions

52
C’est le nombre de postu­
lants irakiens à la députa­
tion qui ont vu leur
candidature invalidée aux
législatives du 7 mars car ils
étaient proches du parti
Baas de l’ex­dictateur Sad­
dam Hussein. Deux de ces
candidats ont été élus au
Parlement, dont un du
Bloc irakien d’Iyad Allaoui.
Arrivé devant le Premier
ministre sortant, Nouri al­
Maliki, avec seulement
deux sièges d’écart, Iyad
Allaoui pourrait perdre sa
majorité.
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GRENOBLE

nouveaunouveau

les Etats Généraux du

JOURS

DE DÉBATS

D’EXPRESSION

ET D’ÉCHANGES

RENDEZ VOUS
LES

ET JUIN

À GRENOBLE

ALPEXPO

3 participez !
INSCRIVEZ VOUS DÈS MAINTENANT

SUR JEPARTICIPEORG

renouveaurenouveau
L'Obs et Libé vous appellent au renouveau civique. Pour la première fois, 

le Nouvel Observateur et Libération, deux titres aussi différents par leur his-

toire que proches par leurs engagements, s'associent pour repenser le progrès

social. Ce débat sera celui de la société : les deux journaux ont décidé de s'as-

socier pour que chacun puisse s'en emparer et contribuer à la réflexion.

Déjà plusieurs dizaines d'associations, de cercles de pensée, de fondations, d'orga-

nisations non gouvernementales les plus diverses participeront aux « Etats géné-

raux du renouveau » à Grenoble les 18,19 et 20 juin prochain. La discussion

commence dès aujourd'hui. Demain, nous l'espérons, des centaines de milliers de

citoyens de tous les horizons viendront discuter, agir pour imaginer et faire émerger

une alternative. Le rassemblement de Grenoble est un appel à la mobilisation ci-

toyenne. Il annonce d'autres débats, d'autres initiatives, d’autres témoignages. Que

tout le monde apporte sa pierre pour inventer une société de fraternité!

Les Etats généraux du renouveau ne s'arrêteront pas le 20. Tout appelle au re-

nouveau de la pensée et à la recherche opiniâtre d'une société plus juste, plus

fraternelle. Notre modèle social s'étiole, l'inégalité s'accroît, les valeurs de la Ré-

publique sont remplacées par l’éloge de la cupidité et de l’individualisme. Elles

sont menacées par les fondamentalistes de la finance ou de vérités révélées en

tous genres. La crise bouleverse le paysage. Elle nous oblige à penser l'avenir au-

trement, à croire en l'intelligence collective et au brassage des idées pour ac-

coucher d'une vision renouvelée. Ce e dynamique que nous vous proposons

prendra toute son ampleur dans la diversité, dans le respect de chacun des par-

ticipants, sans craindre le choc des idées et la confrontation des différences. 

Denis Olivennes, Laurent Joffrin, Max Armanet
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Ladroite
s’empêtre
dans
leniqab
Alors que les chefs de l’UMP surfent
sur l’affaire de l’automobiliste
voilée pour défendre
une accélération de la loi antiburqa,
Fillon tente de calmer le jeu et
promet un projet pour le 19 mai.

L es dirigeants de la majo-
rité se sont engouffrés,
bille en tête, dans le piège
grossier que leur a tendu

l’époux d’une automobiliste inté-
gralement voilée. En superposant
une polémique sur la po-
lygamie supposée de ce
commerçant nantais
–avancée par le ministre de l’In-
térieur, Brice Hortefeux– au débat
sur le projet de loi antiniqab an-
noncé la semaine dernière par le
chef de l’Etat, Nicolas Sarkozy, la
droite semble donner raison à
ceux qui l’accusent de jeter le dis-
crédit sur l’islam.
Reçu hier matin par le Premier
ministre, François Fillon, le prési-
dent du Conseil français du culte
musulman (CFCM), Mohamed
Moussaoui, l’a dit sans détour sur
le perron de Matignon: «Les mu-
sulmans de France sont stigmatisés
et s’inquiètent de cette stigmatisa-
tion.» Il a dénoncé «une dissymé-
trie dans la médiatisation» entre
l’affaire de Nantes et le «très

grave» attentat contre la mosquée
d’Istres (Bouches-du-Rhône),
dont la façade a été touchée par
une trentaine de balles (lire ci-
contre). Pour Faouzi Lamdaoui,
membre du conseil national du
PS, ce mitraillage de mosquée est
une «conséquence directe de la poli-

tique hasardeuse menée
par le gouvernement Fillon
qui consiste à stigmatiser

une partie de la population fran-
çaise, dont le seul tort est d’être de
confession musulmane ou supposée
telle».
Pour sa part, le Premier ministre
a fait part à la délégation du CFCM
de sa «vive émotion et de son sou-
tien» après l’attaque contre la
mosquée d’Istres. Insistant dans
un communiqué «sur la nécessité
d’éviter les amalgames et les préju-
gés qui donnent une image déformée
de l’islam de France».

EXORBITANTE. Amalgames: c’est
bien ce qui exaspère de nombreux
élus de droite. Effarés par la place
exorbitante que prennent ces
questions dans le débat politique,

Par ALAIN AUFFRAY

ANALYSE

EMILE…
Zola est tombé dingue amoureux
de la lingère de sa femme Alexan­
drine. II installe sa Jeanne Rozerot
à deux confortables pâtés de mai­
son de chez sa bourgeoise qui
découvrira l’affaire… Emile en aura
deux enfants, Denise et Jacques.

«POLYGAMES»

A
FP

FRANÇOIS…
«Mazarine, Marie, de sexe féminin,
fille de Anne Pingeot», pas de père
officiel, née le 18 décembre 1974. Le
président reconnaîtra sa fille
en 1984, la France attendra encore
dix ans pour découvrir
le secret de François Mitterrand.A

FP
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(Annonces légales)

DISSOLUTION ET LIQUIDATION
CHICDADDY

SARL au Capital : 1 000 €
RCS 480 427 988

Siège social : 6, rue Georges Bizet
75116 Paris

Aux termes de l'AG Extraordinaire du
18/04/2010 il a été décidé de prononcer
la dissolution de la société à compter du
31/12/2009 et de nommer en qualité de
liquidateur : Mme Chantal DUBOIS, de-
meurant 6 rue Georges Bizet 75116 Paris
au siège de la liquidation. Il a été égale-
ment décidé d’approuver les comptes dé-
finitifs de liquidation et de prononcer la
clôture des opérations de liquidation et de
donner quitus de son mandat au liquida-
teur à compter du 31/12/2009. Mention
sera faite au RCS de Paris.

Trado Verso
SCOPARL à capital variable

domiciliée au 68 bd de Port-Royal,
75005 Paris

B448 023 846 RCS Paris
a décidé, lors de son AGE du 25 mars
2010, de modifier son objet social qui,
de « traduction et terminologie » qu’il
était, devient « traduction et rédaction ».
Modification au RCS de Paris.

DENOMINATION : LORIOT
Forme : SARL

Capital : 8 000 €
Siège social : 9, rue Palestro 75002

Paris RCS 508 249 471
Suivant l’AGE en date du 16 février
2010 les associés ont décidé de nommer
en qualité de gérant M.ERGIL Cihat de-
meurant 2, rue Paul Langevin L123
94400 Vitry sur Seine en remplacement
de M.DURULAhmet démissionnaire et
de transférer le siège social au 26, rue des
Rigoles 75020 Paris. Notification sera
faite au RCS de Paris.

A Nantes, hier, lors d’une
conférence de presse.
Lies Hebbadj et sa femme
verbalisée pour avoir
conduit en niqab. PHOTO
STÉPHANE MAHÉ. REUTERS

…PAUL ET LES AUTRES?
Faut­il déchoir Paul Bocuse, le grand cuisi­
nier français, de sa nationalité? Après tout
il a confessé, en 2005, avoir trois femmes:
Raymonde, Raymone et Patricia, «une
pour le déjeuner, une pour le thé, une pour
le dîner», a déclaré le chef avec beaucoup
de classe. Ben, et le p’tit­déj, Paul?

ils n’hésitent plus à confier leur ma-
laise. «On en a par-dessus la tête, tout
tourne autour du sort de quelques centai-
nes de femmes bâchées. C’est insupporta-
ble, la politique de la France ne se fait pas
sur la burqa!» se lâche un député UMP,
ancien ministre, paraphrasant la sortie
de Charles de Gaulle à propos de la poli-
tique de la France qui ne se fait pas à «la
corbeille» de la Bourse. Jean-Pierre Raf-
farin se désolait, lui, de l’exploitation
politique de l’affaire de Nantes : «une
affaire mal venue» qui «affaiblit le débat
sur la burqa», a déclaré l’ex-Premier
ministre sur France Info.
Hier, pourtant, le sort du provocateur
de Nantes était toujours au cœur des
préoccupations du ministre de l’Indus-
trie, Christian Estrosi, du secrétaire gé-
néral de l’UMP, Xavier Bertrand, et du
porte-parole de l’UMP Frédéric Lefeb-
vre. Ils ont tous soutenu l’initiative du
ministre de l’Intérieur, Brice Hortefeux,
qui avait demandé vendredi à son collè-
gue de l’Immigration d’étudier une
éventuelle déchéance de la nationalité
française du présumé polygame. Eric
Besson a tenté de calmer les ardeurs de
ses camarades en soulignant que la pro-
cédure de déchéance de nationalité,
strictement encadrée par la loi, ne pré-
voit pas le cas de la polygamie.

«HAREM». Qu’importe! «Burqa, poly-
gamie, même combat!» scandaient hier
les ténors de l’UMP. «C’est la double
peine qui est infligée à cette femme. C’est
d’abord la burqa, parce que c’est une pri-

son de tissu. C’est ensuite la polygamie,
parce que c’est la prison du harem», s’est
indigné Christian Estrosi. Frédéric Le-
febvre, lui, a dénoncé «une forme de
traite des êtres humains» tandis que Xa-
vier Bertrand insistait sur «l’urgence»
à voter un texte d’interdiction du voile
intégral «avant l’été».
Les présidents (UMP) de l’Assemblée
nationale, Bernard Accoyer, et du Sé-
nat, Gérard Larcher, eux, ne sont pas
convaincus par la procédure accélérée.
Ils l’ont dit hier soir à François Fillon,
qui leur a assuré que le gouvernement
fera connaître sa décision le 19 mai, jour
de l’examen du projet en Conseil des
ministres. Accoyer souhaite une procé-
dure «sereine». La semaine dernière, il
insistait déjà: «Prenons le temps du dé-
bat, recherchons le consensus républicain
pour aboutir à ce que cette pratique cesse
sur le territoire de la République.» «Il n’y
a pas d’urgence sur l’urgence», rétor-
quait-on hier soir à Matignon, sans plus
d’explication.
A l’évidence, Fillon ne veut pas aller
contre la volonté des présidents des
deux assemblées. Il leur a indiqué qu’en
toute hypothèse, le temps nécessaire
serait consacré à la rédaction du projet
de loi puis à son examen par les parle-
mentaires. Le chef du gouvernement
doit néanmoins composer avec l’impa-
tience du patron des députés UMP,
Jean-François Copé, qui a fait de la loi
d’interdiction générale une priorité. A
en croire les instituts de sondages, les
Français en général, et les sympathi-
sants de l’UMP en particulier, seraient
toujours massivement favorables à cette
interdiction. Mais, en définitive, l’ur-
gence, pour l’exécutif, n’est plus tant
d’interdire le port du voile intégral en
France que d’en finir au plus vite avec
cet interminable débat, lancé il y a près
d’un an. •

Une mosquée d’Istres (Bouches­du­Rhône) a été la cible de tirs par armes à
feu, dans la nuit de samedi à dimanche. Les enquêteurs ont relevé
30 impacts, et selon le parquet d’Aix­en­Provence, plusieurs armes ont été
utilisées. Quelques voisins ont entendu des détonations entre 2 heures et
3 heures du matin. Djamel Bedra, président de l’association des musulmans
d’Istres, a découvert les impacts sur les murs et le portail d’entrée en
arrivant dimanche, pour la prière, à 5h25. «C’est triste et choquant
d’attaquer un lieu de paix et de tranquillité», déplore­t­il. Pour le parquet,
«c’est la mosquée elle­même, sa symbolique, qui semble visée», ajoutant que
la mosquée Arrahma, inaugurée en juillet 2009, ne connaît «aucun
problème, ni tensions, ni rivalités entre membres de la communauté, qui est
apaisée et consensuelle». La police judiciaire enquête en flagrance sur ces
faits de «dégradations volontaires». Le Premier ministre, François Fillon, a
exprimé, hier, sa «vive émotion». Pour Faouzi Lamdaoui, membre du conseil
national du PS, ces tirs sont la «conséquence directe de la politique
hasardeuse menée par le gouvernement Fillon qui consiste à stigmatiser
une partie de la population française, dont le seul tort est d’être de
confession musulmane ou supposée telle». M.H. (à Marseille)

À ISTRES, UNE MOSQUÉE CRIBLÉE DE BALLES

Le mari de la conductrice voilée est un personnage
controversé de la communauté musulmane nantaise.

Le jeu de dames
de Lies Hebbadj
Q ui est vraiment Lies

Hebbadj, le mari pré-
tendu polygame, de
la conductrice nan-

taise verbalisée pour niqab
au volant ? Hier, l’intéressé
n’a pas levé le mystère, re-
connaissant implicitement
avoir des «maîtresses», mais
ajoutant que «ces maîtresses
ne sont pas interdites en
France ni en islam». «Si on est
déchoué [sic] de la nationalité
pour avoir des maîtresses, il y
a beaucoup de Français qui se-
raient déchoués de la nationa-
lité», a-t-il ironisé.
Le parquet de Nantes ne l’a
pas suivi dans cette voie hu-
moristique. Hier, il annon-
çait dans un communiqué
avoir ouvert une enquête
préliminaire à la demande de
la préfecture de Loire-Atlan-
tique pour «une suspicion de
relations polygames» et des
«interrogations sur la régula-
rité des aides sociales dont bé-
néficieraient plusieurs person-
nes de sexe féminin qui
seraient en relation» avec lui.
Ecole coranique. Auprès de
certains musulmans nantais,
l’homme a une réputation
sulfureuse. En 2004, des pa-
rents souhaitant inscrire
leurs enfants à des cours
d’islam avaient contacté le
groupe local des Jeunes mu-
sulmans de France (JMF)
– proche de l’islamologue
suisse Tariq Ramadan –,
croyant qu’il faisait école co-
ranique. «On a vu débarquer
des jeunes filles qui avaient
suivi les cours délivrés par Lies
Hebbadj, raconte un ancien
des JMF. Ça nous a surpris car
c’est aux mosquées de donner
la direction pour l’enseigne-
ment religieux. Ce monsieur
n’a rien à voir avec ma reli-
gion. C’est quelqu’un de pas
fréquentable.» Les JMF ont, à
l’époque, alerté les respon-
sables des mosquées nantai-
ses sur ses agissements.

Né en Algérie, Lies Hebbadj,
35 ans, serait arrivé en
France à l’âge de deux ans, et
aurait obtenu la nationalité
française en 1999 après son
mariage. Il a habité dans le
quartier populaire nantais
des Dervallières, puis a em-
ménagé avec femmes et en-
fants dans la banlieue voi-

sine de Rezé. Il y a quelques
mois, Lies Hebbadj a ren-
contré Gilles Retière, le
maire (PS) de la commune,
pour un projet de construc-
tion de mosquée. Mais «il n’a
ni le financement ni le terrain,
et donc aucune demande de
permis de construire», dit-on
à la mairie.
Contrairement à ce qui a été
écrit, Lies Hebbadj n’a pas
contracté de mariage civil
dans cette commune. Gilles
Rétière souligne enfin que
celle qui est présentée
comme sa femme circule en
ville depuis longtemps en
voiture avec son niqab sans
jamais avoir été inquiétée par
les services de police.
Vendredi, Brice Hortefeux,
faisant allusion aux quatre
femmes de Lies Hebbadj,
laissait planer des soupçons
de fraude aux aides sociales.
Hier, une source informée à
la caisse d’allocations fami-
liales (CAF) de Loire-Atlan-
tique a indiqué à l’AFP que
cette affaire ne faisait actuel-
lement pas l’objet d’une pro-
cédure particulière.
«On se demande si la mairie,
la police, la CAF, qui suivent de
près ce Lies Hebbadj, n’ont
pas gardé dans leur manche
cette carte, en espérant l’abat-

tre au bon moment, avec l’effet
de pourrir de toute façon
l’image de l’islam», observait
hier l’ancien des JMF. De
fait, le communiqué du par-
quet n’est tombé qu’en fin de
journée.
Diffamation. Dès hier, le
porte-parole de l’UMP, Fré-
déric Lefebvre, avait de-

mandé une «en-
quête approfondie»
sur Lies Hebbadj,
qu’il décrivait
comme «quelqu’un
qui reconnaît
12 enfants à son
nom», a «différen-
tes épouses, dont

deux habitent sous le même toit
que lui». Pour son avocat
Franck Boëzec, «il n’y a ni
polygamie ni fraude aux pres-
tations sociales». Il n’exclut
pas une plainte pour diffa-
mation. Mais «on n’aimerait
pas arriver jusque-là», a as-
suré son client.
De notre correspondant à Nantes

NICOLAS DE LA CASINIÈRE

«Ce monsieur n’a rien
à voir avec ma religion.
C’est quelqu’un
de pas fréquentable.»
Un ancien des Jeunes musulmans
de France

RE
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GrandParis:«Améliorerl’existant»
Pour Jean-Pierre Farandou, de la SNCF, les nouveaux projets ne sont pas le plus urgent.

L e débat sur la loi Grand Pa-
ris s’est achevé hier au Sé-
nat sur un affrontement.
En jeu: le choix d’un nou-

veau transport collectif. Le gouver-
nement a fait le sien : le texte de
Christian Blanc, secrétaire d’Etat à
la Région capitale, instaure une
«double boucle» de métro automa-
tique qui relierait entre eux dix pô-
les de développement
économique. La région
Ile-de-France, présidée
par le socialiste Jean-Paul Huchon,
a un autre projet: Arc Express, une
rocade de métro de 60 kilomètres,
plus proche de Paris et facilitant
avant tout les déplacements de
banlieue à banlieue. Pour l’instant,
cette boucle-là a été suspendue par
le projet de loi Grand Paris.
Reste la vie quotidienne des Franci-
liens. L’une ou l’autre boucle vont-
elles résoudre leurs difficultés de
déplacements ? Directeur général
«proximités» à la SNCF, Jean-
Pierre Farandou chapeaute
l’énorme réseau Transilien – les
trains de banlieue de l’Ile-de-

France– et celui des trains express
régionaux, les TER. Il détaille les
urgences d’un système qui sature.
Le débat autour de la loi Grand Paris
a-t-il fait progresser la question des
transports en région parisienne?
Il a surtout porté sur ce qu’il faut
créer en Ile-de-France comme
nouveau réseau. Ce qui nous préoc-
cupe, ce sont les lignes existantes.
Parce que nous les exploitons,
parce que nous vivons avec les usa-

gers. Nos directeurs de
lignes rencontrent régu-
lièrement les associations

d’usagers, les élus locaux… Et nous
pensons qu’il est très important
que des décisions soient prises pour
mettre des moyens sur les infras-
tructures existantes.
La discussion parlementaire n’a
guère porté sur ça…
Il y a une espèce de halo, de polé-
mique même, sur la loi Grand Paris.
Mais il ne faudrait pas que cela se
fasse au détriment d’un autre dé-
bat, peut-être plus terre à terre
mais crucial: que fait-on pour ap-
porter des améliorations le plus ra-
pidement possible aux lignes exis-
tantes ? Un bout de ligne

supplémentaire, des capacités nou-
velles pour mieux gérer les inci-
dents, des choses techniques, con-
crètes, peu lisibles et peu visibles
mais absolument indispensables.
Le plan de mobilisation de la région
Ile-de-France, très axé sur cette re-
mise à niveau, est-il suffisant?
Il existe des plans, des projets, mais
il faut maintenant passer à la phase
de décision, notam-
ment sur les deux gran-
des lignes de RER C et
D. Il faut voir cela par
phases : un réseau fer-
roviaire, ça ne peut pas
se corriger d’un coup.
Avec Réseau ferré de
France, qui est le maître d’ouvrage,
nous avons préparé une première
phase, à réaliser d’ici à 2015, pour
apporter de la fiabilité ; puis une
deuxième pour apporter de la capa-
cité. Le trafic du réseau de banlieue
a beaucoup augmenté : 27% en
dix ans. Pour ces projets, les mon-
tants à investir sont conséquents,
mais ils ne sont pas inatteignables
puisqu’il nous faudrait un milliard
d’euros par ligne [la C et la D, ndlr].
Nous avons aussi poussé nos projets

de rocade tram-train en moyenne
couronne. Ils sont sociaux, parce
qu’on dessert beaucoup de zones en
difficulté, et économiques, avec un
coût de 4 milliards tout bouclé.
Au-delà?
Au-delà, il existe un projet qui nous
paraissait inaccessible parce que
nous sommes des gens économes:
celui d’un nouveau tunnel entre la

gare du Nord et la gare de
Lyon. Mais à l’évidence,
il faut aujourd’hui l’envi-
sager. Le tunnel actuel
est le plus saturé d’Eu-
rope puisqu’il y passe
deux lignes de RER, B et
D, dont les trains se suc-

cèdent toutes les deux minutes. On
pourrait soit le doubler, soit avoir
des variantes de tracé à l’intérieur
de Paris. C’est un enjeu de 2 mil-
liards d’euros. Très cher, mais le
plan de mobilisation avec Arc Ex-
press ou la double boucle revien-
nent, eux, à 20 milliards.
Quel investissement faudrait-il pour
améliorer vos lignes de banlieue?
Avec 5 milliards d’euros d’investis-
sement, on ferait un excellent
travail.

C’est plus modeste que les projets
dont on nous parle?
C’est 5 milliards quand même…
Mais avec ce montant, quatre fois
moins élevé que ce qui est envisagé
en ce moment, on aurait un apport
très efficace sur la fiabilité et la
qualité des lignes existantes.
Pourquoi n’entend-on pas votre
discours de «gens économes»?
Améliorer l’existant, tout le monde
l’admet. Mais une fois que c’est dit,
l’attention se focalise sur les nou-
veaux projets, qui paraissent plus
sexy. Dans le Grand Paris, deux su-
jets ont émergé : la double boucle
de métro automatique et la ligne à
grande vitesse Normandie, qui, elle
aussi, est assez loin des transports
de la vie quotidienne. Mais le trafic
Transilien, avec ses 2,8 millions de
voyages par jour, c’est dix fois plus
que le TGV et quatre fois plus que le
TER. Avec 6000 rames par jour, on
fait rouler 40% des trains français
sur 10% du réseau. Nous n’avons
vu personne parmi les décideurs
qui nous dise que le réseau actuel
va bien. Mais la machine décision-
nelle n’est pas encore enclenchée.
Et il y a urgence. •

Par SIBYLLE VINCENDON

INTERVIEW

21,4
C’est, en milliards d’euros, le
coût de la double boucle de
métro automatique prévue
par le projet de loi Grand Paris.
17 milliards d’euros seraient
empruntés sur quarante ans.

Le «plan de mobilisation»
de la région Ile­de­France pré­
voit de remettre à niveau le
réseau des transports. Il com­
prend des investissements dont
le plus innovant est la rocade de
métro Arc Express en première
couronne, avec une gare tous
les 1,5 kilomètre.

REPÈRES

Vue de la banlieue nord­est de Paris. Le projet de loi prévoit une «double boucle» de métro automatique de 130 kilomètres autour de la capitale. PHOTO DOMINIQUE DELAUNAY

D
R

La loi Grand Paris prévoit la
création d’une double boucle de
métro automatique de 130 kilo­
mètres autour de la capitale. La
réalisation de cette infrastruc­
ture est pilotée par la Société du
Grand Paris, dirigée par l’Etat.
Elle prévoit une dizaine de pôles
de développement économique.

18
C’est, en milliards d’euros, le
coût du «plan de mobilisation»
pour les transports de la région
Ile­de­France, dirigée par Jean­
Paul Huchon (PS), dont 9,6 mil­
liards pour la rocade Arc Express.
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COUP DE SANG LE CHEF DU FN AVAIT DÉDOUANÉ PÉTAIN DU SORT DES JUIFS

Le Crif dénonce l’antisémitisme de Le Pen
Richard Prasquier, président du
Conseil représentatif des institutions
juives de France (Crif), a jugé, hier,
«ignobles comme d’habitude» les pro-
pos de Jean-Marie Le Pen sur Pétain
et les Juifs qui témoignent de son
«antisémitisme profond». Dimanche,
au Grand jury RTL-LCI, le président
du Front national avait déclaré que
«feindre de croire que le maréchal Pétain

était responsable de la persécution des
Juifs pendant la guerre était une pensée
scandaleuse. Les Juifs ont bénéficié de
l’action de son gouvernement.» «Bien
sûr que Pétain et son gouvernement sont
responsables du sort des Juifs car ils
sont responsables du statut des Juifs qui
en faisait des parias et Pétain est res-
ponsable parce qu’il était le chef de
l’Etat», a estimé le président du Crif.

Ce n’est pas la première fois que
Le Pen «révise» la période de la Se-
conde Guerre mondiale et plus parti-
culièrement la Shoah. En 1987, déjà
sur RTL, il avait parlé «de point de dé-
tail de l’histoire de la Seconde Guerre
mondiale» à propos des chambres à
gaz des camps nazis. Déclarations
qu’il n’a jamais reniées mais qui lui
ont valu condamnation. C. F.

E

A u procès
de Charles
Pasqua, il

y a un homme clé.
Et malheureuse-
ment pour les ju-
ges de la Cour de
justice de la République, il
est mort en 1995. Les té-
moins ne parlent que de lui,
mais les juges peinent à cer-
ner le personnage. Etienne
Leandri, c’est son nom, a
laissé peu de choses derrière
lui. Le souvenir d’un homme
qui circulait en Bentley, vi-
vait à Marbella (Espagne), et
disposait d’un petit bureau
rue du faubourg Saint-Ho-
noré. «Etienne Leandri ne
peut que peser sur cette salle et
sur ce procès», a expliqué le
marchand d’armes Pierre
Falcone. Mais ce qu’il a laissé
pourrait faire condamner
Pasqua : deux paiements au
bénéfice de Pierre-Philippe
Pasqua, le fils de l’ancien
ministre, et pas des moin-
dres, 4 et 9,8 millions de
francs, sur des affaires dé-
coulant d’autorisations du
ministère de l’Intérieur.
Dès lors, la Cour s’interroge.
Pasqua était-il au courant ?
Fréquentait-il l’homme d’af-
faires? Pasqua s’est souvenu
de l’avoir rencontré dans les
années 1970, introduit par
Patrick Devedjian. Sans plus.
«Charles Pasqua et Etienne
Leandri se connaissaient, ad-
met Bernard Guillet, l’ancien
conseiller diplomatique du
ministre de l’Intérieur. Ils se
sont vus régulièrement.
Etienne Leandri me disait
“Comment va le grand ?” Il
l’appelait comme ça. Il était
attentionné. Il voulait aider
Charles Pasqua. Il a toujours
eu de l’affection pour Charles
Pasqua. Il n’était pas le seul.»
L’ancien diplomate, lui-

même financé par
Leandri, se sou-
vient d’un dîner à
trois, au Pré Cate-
lan. «Dans les dî-
ners, c’était pres-
que un cérémonial,

on ne parlait jamais d’affaires.
Mais de la politique et des
amis.» Pasqua et Leandri
n’avaient évoqué que «leurs
amitiés», «leurs familles», la
Corse. Mais aucun «pacte de
corruption» n’avait été
scellé. Guillet va plus loin :
«Je crois que Charles Pasqua
est innocent.»
Guillet prétend qu’il a été in-
terrogé «sous la menace» lors
de l’instruction. Comme une
autre membre du cabinet,
Sabine de La Laurencie.
«Tout ce que j’ai dit, je l’ai dit
sous la menace, assure-t-elle.
Je n’ai pas eu mon mot à
dire.» Le président Henri-
Claude Le Gall rappelle ses
déclarations. L’une d’elles
concerne l’ex-amie de Lean-
dri, qui cherchait de l’aide
après son décès. «Charles
Pasqua aurait dit à Bernard
Guillet: “C’est une mauvaise
nouvelle si elle parle celle-là,
vous vous souvenez ?”»
questionne le président. «Je
n’ai jamais rien dit de ce
genre», répond Sabine de
La Laurencie. Le président
poursuit sa lecture : «Il y
aurait un moyen plus radical
d’arrêter les choses. Bernard
Guillet avait compris qu’il
s’agissait de l’éliminer.» Un
roman des enquêteurs.
Un autre hiérarque des
Hauts-de-Seine, le député
Jean-Jacques Guillet – sim-
ple homonyme du précé-
dent– a lui aussi bénéficié du
«soutien» de Leandri, qui
avait renfloué le Quotidien du
maire qu’il dirigeait. «Il
s’était proposé de nous aider»,

explique-t-il. Et 19 millions
de francs lui parviennent.
«Mais je n’ai jamais été té-
moin d’une quelconque rela-
tion de monsieur Pasqua avec
lui», assure-t-il. Pasqua fils
est entendu aujourd’hui.

KARL LASKE

Unrichefantômehante
leprocèsdePasqua
AFFAIRES Etienne Leandri, intermédiaire décédé
en 1995, a versé des fonds au fils de l’ex-ministre.

SOUS X Le tribunal de grande
instance d’Angers a débouté
hier des grands-parents qui
contestaient le statut de
pupille de l’Etat de leur peti-
te-fille, née sous X. La mère
de l’enfant s’était opposée à
la démarche de ses parents.

PARITÉ La députée (UMP)
Chantal Brunel a demandé
des mesures financières
«plus contraignantes» envers
les partis pour encourager la
parité homme-femme aux
élections dans une propo-
sition de loi déposée hier.

«Nous sommes
nombreux […]
à porter nos espoirs
sur une candidature
de Dominique
Strauss-Kahn.»
François Patriat président
(PS) de Bourgogne
aujourd’hui sur Lexpress.fr

Une bombe artisanale a
explosé vendredi après­
midi dans la cour du col­
lège Martin­Luther­King, à
Calais. L’engin, une bou­
teille en plastique remplie
d’acide et d’aluminium
jetée de l’extérieur, aurait
pu exploser dans la main
d’une surveillante si elle
n’avait eu la présence
d’esprit de la jeter au loin.
Un deuxième dispositif a
ensuite été lancé, sans
exploser. Deux jeunes de
15 ans, un élève et un
ancien élève, ont été pla­
cés en garde à vue hier. Ils
devraient être bientôt mis
en examen pour «violences
aggravées dans une
enceinte scolaire, fabrica­
tion d’engins explosifs». Les
enseignants ont exercé
leur droit de retrait et ren­
contré l’inspecteur d’aca­
démie hier après­midi.
Selon eux, dans ce collège,
il y avait 22 assistants
d’éducation il y a huit ans,
contre 12 aujourd’hui.
HAYDÉE SABÉRAN (à Lille)

UN COLLÈGE DE
CALAIS VISÉ PAR
DEUX BOMBES

L’HISTOIRE

25%
C’est le score qu’obtien­
draient Nicolas Sarkozy
et Martine Aubry au pre­
mier tour de la présiden­
tielle de 2012, selon une
enquête de l’Ifop pour
la Lettre de l’opinion parue
hier (sondage effectué en
ligne du 20 au 22 avril
auprès de 934 personnes).
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Trois ans au pouvoir, ça se fête. Nicolas Sarkozy peut
compter sur l’humoriste Christophe Alévêque pour lui
préparer, comme chaque année, un bel anniversaire. Le
6 mai, il organisera devant le Fouquet’s un «rassemble­
ment de résistance ludique». L’événement est ouvert à
tous ceux qui veulent exprimer leur mécontentement
«dans la bonne humeur moqueuse». Au programme:
fanfare et chorale. Les participants entonneront ensem­
ble, faux de préférence, Mille Colombes, que Mireille
Mathieu a interprété le 6 mai 2007, et des chansons de
Carla Bruni. PHOTO SIPA

CHRISTOPHE ALÉVÊQUE SIFFLERA
LES BOUGIES DE SARKOZY LE 6 MAI

LES GENS
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«Sansdysfonctionnementdel’UE,
iln’yauraitpasd’affairegrecque»

L’économiste Jean-Paul Fitoussi regrette que l’Europe ait laissé la main aux marchés:

Q uand l’odyssée de la
Grèce va-t-elle finir ?
Hier, la spéculation a re-
pris contre la dette
d’Athènes et

les taux ont battu un
nouveau record. Ce
pays lourdement endetté aurait pu
espérer un répit. Vendredi, Georges
Papandréou, le Premier ministre
grec, s’était en effet résolu à de-
mander l’activation du plan de
soutien élaboré par l’Union euro-
péenne, pour un apport de 30 mil-
liards d’euros, avec le concours du
Fonds monétaire international
(FMI) pour 15 milliards. Mais les
négociations en cours pour obtenir
de la Grèce de nouvelles purges

dans ses dépenses sont surveillées
de près par l’Allemagne, pas ravie
d’avoir à ouvrir son porte-mon-
naie. Hier pourtant, Angela Merkel,
la chancelière allemande, a assoupli
son attitude : «Je le dis clairement,
l’Allemagne va aider [la Grèce, ndlr]

si les conditions sont rem-
plies.» Il y a urgence.
Athènes a besoin de

10 milliards d’euros avant la fin mai
pour faire face à des échéances de
remboursements. A quand le tour
du Portugal où la spéculation a re-
pris, faisant flamber les taux d’in-
térêt? Explications de Jean-Paul Fi-
toussi, président de l’OFCE,
l’Observatoire français des con-
jonctures économiques.
Pourquoi la Grèce est-elle à nouveau
en difficulté alors qu’elle est sur le
point d’être aidée?

Il faut bien comprendre
l’esprit des marchés. Les
atermoiements de la
zone euro, et surtout le
quasi refus de l’Allema-
gne de s’engager vis-à-
vis de la Grèce, rendent
d’autant plus vulnérable
la situation de celle-ci. Les marchés
–dont la vocation est de spéculer–
ont compris que l’Allemagne se sert
de cet épisode pour contraindre les
pays européens à entrer dans les
clous du pacte de stabilité, c’est-à-
dire à réduire leurs déficits. La le-
çon, semble-t-il, est entendue.
Tous les pays se mettront à la diète.
Le cas grec sert ici d’épouvantail.
Athènes peut-elle faire banque-
route, comme le pointaient hier des
commentateurs en Allemagne?
Si on prête à ce pays à 5%, le risque

de défaillance est nul.
Mais si on l’endette au
taux de 10%, ce risque
devient réel. Cela est vrai
pour chacun, même
l’Allemagne. La ques-
tion, c’est combien de
temps on va faire durer

le calvaire de la Grèce ? Combien
d’années va-t-on la garder sous tu-
telle, et l’obliger à pratiquer une
politique de réduction drastique
des dépenses publiques ? Il faut
avoir conscience, et les Grecs l’ont
compris, que la tutelle européenne
va s’accompagner d’une réduction
très forte du bien-être grec. Déjà,
Athènes s’est engagée à faire bais-
ser son déficit de 4 points de PIB en
2010, ce qui est considérable. Le
problème et la chance de la Grèce,
c’est que c’est une démocratie, la

population est libre de refuser la tu-
telle allemande, telle qu’elle s’ex-
prime ces derniers jours. Mais que
se passera-t-il alors ?
C’est le scénario du pire…
La vraie question, c’est l’intensité
de l’effort budgétaire que l’on va
demander. S’il est insoutenable, les
Grecs le refuseront. L’intelligence
européenne sera de comprendre les
limites supportables par la popula-
tion de cette économie développée,
alors que toute l’Union est plongée
dans une situation de crise globale.
L’attitude par rapport à Athènes ne
dépend pas de la seule politique in-
terne allemande. On nous dit qu’il
va y avoir des élections en Allema-
gne dans moins d’une semaine. At-
tendons. Nous y verrons plus clair.
A quand le tour du Portugal et de
l’Espagne?
Quand le cas grec sera résolu, il ne
faut pas se leurrer, ce sera le tour
d’autres pays. L’Europe est si lente
à se mettre en marche qu’elle laisse
le champ libre aux marchés finan-
ciers. Et il y aura toujours un
maillon faible. Aux Etats-Unis, il y
a une vraie solidarité budgétaire.
C’est elle qui évite à la Californie de
faire faillite. Pas dans la zone euro
où, faute de solidarité, on confie en
quelque sorte la mission de sanction
aux marchés! Cela signifie que cha-
que pays est seul face à la spécula-
tion. Avec toutefois quelques curio-
sités. Pourquoi les marchés
n’attaquent-ils pas l’Irlande, plus
mal en point que la Grèce, même en
tenant compte de ses mensonges
sur ses comptes? Parce que c’est un
havre –fiscal– pour les capitaux.
Athènes n’a pas cette carte-là.
Que dit la crise grecque sur le fonc-
tionnement de l’UE?
Il y a surtout dans le cas grec le
symptôme du dysfonctionnement
de la construction européenne. S’il
n’y avait pas eu d’atermoiements à
propos du sauvetage, il n’y aurait
pas eu d’affaire. Nous constatons
surtout un fait: c’est la zone la plus
vertueuse en matière budgétaire
– la zone euro – qui paie le plus
lourd tribut à la crise. Cette crise il-
lustre le fait que la vertu n’est pas
toujours récompensée et surtout
que l’économie n’a rien à voir avec
elle. Le cas européen pose ce pro-
blème fondamental: on peut sauver
une banque qui a failli, on peut sau-
ver une entreprise en déroute, mais
on ne peut sauver un peuple dont le
gouvernement a failli. Cela en dit
long sur l’état de confusion men-
tale où se trouve le système dans
lequel nous vivons. Nous sauvons
les banques – parfois à fonds per-
dus– qui nous ont conduits dans le
précipice, et là, on fait toute une
histoire pour prêter à la Grèce alors
qu’on est sûr de récupérer notre ar-
gent, intérêts et capital ! •

Recueilli par CATHERINE
MAUSSION

INTERVIEW

273
C’est, en milliards d’euros, la
dette de la Grèce. Elle atteint
115% de son PIB (contre 77%
pour la France dont la dette est
de 1489 milliards d’euros…).

w 8 décembre 2009 Les agences
de notation s’alarment de la
dette grecque et dégradent sa
note.
w 11 avril 2010 L’UE boucle son
plan de soutien à la Grèce
avec le concours du Fonds

monétaire international.
w 23 avril Athènes demande offi­
ciellement par écrit «l’activation
du mécanisme de soutien».
w 26 avril La spéculation
reprend. Les taux à dix ans
dépassent le seuil de 9%.

REPÈRES «L’Allemagne
n’est pas prête à faire
un chèque en blanc
à la Grèce.»

Guido Westerwelle
le ministre allemand des Affaires
étrangères, dimanche

A Athènes au début du mois. Le Premier ministre grec s’est résolu vendredi à activer le plan d’aide de 45 milliards d’euros. PHOTO ORESTIS PANAGIOTOU.SIPA
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TRAFIC FLUVIAL Des bate-
liers ont entamé hier le blo-
cage de quatre axes de navi-
gation fluviale du Nord à
l’aide de péniches pour dé-
noncer la baisse de leurs re-
venus et réclamer la défini-
tion d’un seuil minimum de
rentabilité. Le mouvement
paralyse le trafic entre la Bel-
gique et la France, et un des
accès à Paris. «On se bat pour
la survie du transport fluvial»,
estime un syndicaliste.

SÉQUESTRATION Des sala-
riés du fabricant de tissus
pour automobiles PTPM à
Aÿ, dans la Marne, dont la
fermeture a été annoncée il
y a un an, retenaient hier soir
des membres de la direction
pour obtenir de «réelles con-
treparties» en matière de
réindustrialisation. Les sala-
riés accusent la maison
mère, Trèves, de ne faire
«aucun effort en matière de
dialogue social».

A CHAUD LES AGRICULTEURS DÉFILENT CONTRE LES BAISSES DE REVENUS

Un millier de tracteurs à l’assaut de Paris
«Sarko au boulot ! Ne solde pas ton
agriculture !» Banderoles nouées à
leurs tracteurs, des centaines d’agri-
culteurs en colère convergeaient hier
soir vers Paris pour y manifester
aujourd’hui en masse (plus de 5 000
sont attendus accompagnés d’un mil-
lier de tracteurs), avec le soutien de la
FNSEA, le principal syndicat agricole.
Après les producteurs de lait, les agri-

culteurs, céréaliers en tête, entendent
dénoncer la baisse de leurs revenus et
manifester leur inquiétude sur l’ave-
nir de la Politique agricole commune
(PAC), dont ils sont les principaux bé-
néficiaires.
«L’agriculture doit-elle payer ce prix?»
interrogeait ainsi hier une autre ban-
derole représentant un homme en
train de se noyer.Les producteurs de

«grandes cultures», essentiellement
les céréaliers ou ceux de colza et de
tournesol, réclament des «mesures
immédiates», telles des soutiens à
l’exportation pour écouler une partie
de leur production avant la prochaine
récolte. Ils veulent également des
aides au stockage, autant de mesures
qui devraient diminuer avec les évo-
lutions actuelles de la PAC.

G

L es syndicats d’Airbus
dégainent l’artillerie
lourde. Après une grève

de deux heures très suivie
vendredi dernier pour obtenir
la même hausse de salaires
que l’an dernier (+ 3,5%),
l’intersyndicale a décidé,
hier, de bloquer la production
des chaînes d’assemblage
toulousaines jusqu’à ven-
dredi. Du jamais-vu depuis
deux ans dans une entreprise
peu soumise aux poussées de
fièvre sociale.
Les cinq sites de la ville vont
successivement être touchés
par une grève d’une journée.
En parallèle, les syndicats

appellent à bloquer toute la
semaine le déchargement du
béluga, l’avion-cargo qui
achemine à Toulouse les
tronçons de fuselage. De
quoi asphyxier rapidement
les usines. «Nous voulons en
finir au plus vite. Mais la di-
rection doit revenir à la table
des négociations avec du con-
cret», indique Françoise Val-
lin, de la CGC. Le DRH d’Air-
bus, Thierry Baril, a relevé sa
proposition de hausse sala-
riale de 1,5 à 1,9%, qui cor-
respond selon lui à la four-
chette haute du secteur. Mais
refuse d’aller plus loin. Il a
dénoncé les «positions dérai-
sonnables» des syndicats, les
invitant à tenir compte de
«la situation économique».
Elle est pour le moins para-
doxale. L’an dernier, Airbus
a battu son record de livrai-
sons tout en affichant un dé-
ficit de 1,37 milliard d’euros
à cause des provisions comp-
tables liées aux déboires de

l’A380 et de l’avion militaire
A400M. Ce qui réduira l’in-
téressement et la participa-
tion des Airbusiens «alors
qu’ils ne sont pas responsa-
bles», déplore la CFDT.
Ce conflit est marqué par une
rare union sacrée des cinq
syndicats maison. «C’est le
signe d’une véritable exaspé-
ration», notamment à cause
de la «dégradation des condi-
tions de travail» liée au plan
de suppressions d’emplois
Power 8, dit Françoise Vallin.
L’intersyndicale réclame
autant d’embauches en
France qu’en Allemagne, où
Airbus devrait recruter 700 à
800 personnes cette année,
selon FO (majoritaire). Un
proche de la direction y voit
plutôt une conséquence des
élections professionnelles
prévues cette année, qui
pousserait selon lui les syn-
dicats «à la surenchère, no-
tamment anti-allemande».

YANN PHILIPPIN

AirbusToulouse,une
grèveàlaqueueleuleu
SOCIAL En négociation salariale, les cinq sites vont
cesser chacun à leur tour le travail pour une journée.

Vendredi déjà, les salariés avaient observé un arrêt de deux heures. PHOTO ERIC CABANIS.AFP

Enfin une poubelle pour
les déchets liés au déman­
tèlement des réacteurs
d’EDF! L’électricien vient
d’être autorisé à construire
un site de stockage spécifi­
que à la centrale du Bugey
(Ain) qui compte déjà un
réacteur à l’arrêt. Neuf
réacteurs ont été fermés
en France: ceux de la pre­
mière génération au gra­
phite­gaz (Chinon, Bugey,
Saint­Laurent­des­Eaux),
celui à gaz et eau lourde de
Brennilis (Finistère) mais
aussi le réacteur à neu­
trons rapides Superphénix
de Creys­Malville (Isère).
Au total, ces déchets
représentent 500 tonnes
de composants métalliques
qui seront stockés dans
l’Ain avant d’être transfé­
rés dans un centre de
stockage définitif.

UN NOUVEAU
SITE DE DÉCHETS
POUR EDF

PERF

Chaque année, l’Autorité
de sûreté nucléaire (ASN)
analyse la sécurité des cen­
trales d’EDF. Après avoir
mené plus de 2000 ins­
pections sur ses 19 sites
en 2009, l’ASN juge la
situation globalement
«satisfaisante», mais pointe
quatre mauvais élèves:
Saint­Alban (sur l’ensemble
des aspects), Chinon et
Flamanville (rigueur
d’exploitation) et Belleville­
sur­Loire (environnement).
L’ASN s’inquiète surtout
des centrales de la région
Centre, où elle a constaté
des «évolutions défavora­
bles» dans la préparation
et le suivi de la mainte­
nance, et dans la sur­
veillance des prestataires.
Côté protection de l’envi­
ronnement, l’ASN juge que
la situation d’EDF a «globa­
lement régressé» en 2009.

LA SÛRETÉ
NUCLÉAIRE
LAISSE À DÉSIRER

CONTRE­PERF

République Française

PRéFECTURE DE PARIS
DIRECTION DE L’URBANISME, DU LOGEMENT ET DE l’éQUIPEMENT 

Bureau de l’Urbanisme

AVIS D’ENQUETES PUBLIQUES
Projet d’aménagement

de l’ensemble immobilier 21 ter rue Haxo
à Paris 20ème arrondissement 

En exécution d’un arrêté de Monsieur le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, vont être ouvertes à la mairie du 20ème arrondissement de Paris 

du lundi 10 mai au mardi 1er juin 2010 inclus, 
les enquêtes conjointes, préalable à la déclaration d’utilité publique et  
parcellaire, relatives au projet d’aménagement, par la Ville de Paris, portant sur 
l’ensemble immobilier 21 ter rue Haxo à Paris 20ème arrondissement. 

Les différents documents composant les dossiers d’enquêtes seront mis à la 
disposition du public qui pourra en prendre connaissance et produire, s’il y a 
lieu, ses observations sur le projet en cause, à la mairie du 20ème arrondissement  
de Paris, 6 place Gambetta 75020 Paris, les lundis, mardis, mercredis et  
endredis de 8 h 30 à 17 h, les jeudis de 8 h 30 à 19 h 30. 

Les observations seront consignées ou annexées aux registres d’enquêtes 
ouverts à cet effet. Elles pourront également être adressées par écrit à Madame 
Marie-Françoise DEMANT,  désignée en qualité de commissaire enquêteur, à 
la mairie du 20ème arrondissement. 

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour  
recevoir ses observations à la mairie du 20ème arrondissement de Paris les jours 
suivants :

	 •  lundi 	 10 	 mai 2010 	 de 	 9 h 00 	 à 	 12 h 00
	 •  jeudi 	 20 	 mai 2010 	 de 	 16 h 30 	 à 	 19 h 30
	 •  samedi 	 29 	 mai 2010 	 de 	 9 h 00 	 à 	 12 h 00

Le commissaire enquêteur devra donner son avis et rédiger ses conclusions 
motivées sur l’utilité publique de l’opération et sur l’enquête parcellaire dans 
un délai d’un mois après clôture des enquêtes.

Une copie du rapport  relatif à l’enquête préalable à la déclaration publique, 
dans lequel le commissaire enquêteur aura énoncé ses conclusions motivées 
sera déposée à la mairie du 20ème arrondissement de Paris pour y être tenue à 
la disposition du public pendant un an. Toute personne intéressée pourra en  
obtenir communication en s’adressant par écrit à la préfecture de Paris  
(direction de l’urbanisme, du logement et de l’équipement - bureau de  
l’urbanisme) – 50 avenue Daumesnil - 75012 PARIS.
EP 10-060                                                                             enquete-publique@publilegal.fr
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+1,17 % / 3 997,39 PTS
3 770 900 482€ +45,42%

ARCELORMITTAL
BNP PARIBAS ACT.A
LAFARGE

BOUYGUES
SUEZ ENVIRONNEME.
FRANCE TELECOM

+0,29 %11 236,55
+0,01 %2 530,31
+0,53 %5 753,85
+2,30 %11 165,79

Toulouse
TARNGERS

HTES-
PYRÉN�

ARIÈGE

AUDE
HAUTE-

GARONNE

25 km

ESPAGNE

260
C’est, en millions d’euros, le coût total des perturba­
tions dues au nuage de cendres venu d’Islande pour les
compagnies aériennes et les voyagistes français, tel qu’il a
été évalué hier par Hervé Novelli, le secrétaire d’Etat au
Tourisme.
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IMMOBILIER

REPERTOIRE

ENTRE
NOUS

MESSAGES
PERSONNELS

immo-libe@amaurymedias.fr
Contact: Tél: 01 40 10 51 66

repertoire-libe@amaurymedias.fr Contact: Tél: 01 40 10 51 66

entrenous-libe@amaurymedias.fr
Contact: Tél: 01 40 10 51 66

EMPLOI
mouamrane@amaurymedias.fr Contact: Tél: 01 40 10 52 11

Ch.Mains, lèvres, nez... Tout ce
qu'il faut pour écrire sur ta
peau... et plein d'idées... Er.

Regards croisés à l'opéra
Bastille lors de la Générale de
Billy Bud le 22/04
06.60.14.28.59

a vOtRE SERviCE

DÉMÉNAGEURS

Déménagement

7j/7

DPJA Trans Dem

Tél. : 01.43.48.39.68
dpja.transdem@orange.fr

Trés bon prix

Jean France Transports
Déménagement Immédiat 7/7.
Prix Imbattable
Devis Gratuit
Tel; 0699497524
ou 0181510246
Louistransports@gmail.com
Travail de qualité

DÉMÉNAGEMENT
URGENT
miCHEltRanSPORt7/7
Devis gratuit.
Prix très intér.
tél. : 01.47.99.00.20.
micheltransport@wanadoo.fr

MUSIQUE

Animationmusicale
tous styles.
Un DJ pour
une soirée réussie
www.djphilip.com

RÉPERTOIRE RECHERCHE

agenceEvénementiel
rech. billets pour
FinalFOURde
Basket Ball à BERCY.
7 et 9mai.
très bon prix proposés.
URgEnt
tél. : 06.80.71.57.14

CaRnEt DE DéCORatiOn

ANTIQUITÉS/BROCANTES

Achète Tableau anciens,
XIXé etModerne avant
1960 :Tous sujets, école de
Barbizon, orientaliste,
vue de venise, marine,
chasse, peintures
de genre, peintres français
et étrangers (russe, Grec,
Américains...), ancien atelier
de peintre décédé, bronzes...
Estimation gratuite :
V.MARILLIER@
WANADOO.FR
Tél. : 06.07.03.23.16

DECORATION

Découvrez
www.themoodfordesign.com

Boutique en ligne de meubles et
d’objets de décoration alliant
un esprit design et le savoir faire
d’artisans à travers le monde,tous les
matériaux utilisés sont issus de forêts
gérées durablement et de façon
écologique.
Notre enseigne est partenaire de
l’association humanitaire“ La Chaîne
de l’Espoir ” à qui nous versons 5%
de notre chiffre d’affaire annuel.

villégiatURE

CAMPAGNE

EntreQuercy et Périgord
30 kmCahors jolie maison avec
tour de guet 6 à 7 couchages
parc clos de 2000m2 800m
village et plan d'eau location à
la quinzaine du 01/06
au 31/08 700 Euros juin
950 Euros juillet/août
06.86.94.60.21

CHaUFFEUR livREUR

BERTRANDSAS
Groupe FRANCE
BOISSONS
Recherche h/f
Chauffeurs P.l.
Pour livraisons C.H.R.
Contrat saisonnier
Goût du contact et de
l'effort physique
Salairemotivant.
envoyer C.V. au
Service livraison
20 ave Pte de la Villette
75019 PARIS ou
tel. 01.40.05.40.80/ 82

DivERS

Filiale du groupe
La Poste recrute dans le
cadre de son
développement des :

PORtEURS
DEPRESSEH/F
enCDi

Pour distribution de
journaux auprès
d'abonnés, dumercredi
au samedi de 3h à 7h et/ou
lemercredi de 8h à 12h

véhicule
obligatoire

Postulez en appelant
notre N°vert
0805 805 730
recrut.idf-am@neopress.fr

mEnUiSERiE
EBéniStERiE

PARIS 13ème
recherche h/f

POSEURS
CUiSinES
Confirmés

tél : 01.42.17.18.19
Fax : 01.42.17.18.18
sylviejamin@orange.fr

COURS d'ANGLAIS
Tous niveaux

Plusieurs formules au choix :
- Accéléré 3 h / jour,

- 2 ou 4 heures / semaine
- 3 heures chaque samedi

Journée ou soir
Particuliers salariés étudiants
Formations Accessibles par Dif

- depuis 1989 -

EUROPA Formation
Tél : 01 48 00 02 00
contact@europa-formation.com

www.europa-formation.com

FORMATION
mouamrane@amaurymedias.fr Contact: Tél: 01 40 10 52 11

BâtimEnt/t.P.

Société recherche h/f
Conducteur de travaux
gros oeuvre T.C.E.
Tél : 06.17.86.94.87

PlOmBERiE
COUvERtURE

Ent. VIRLOUVET rech. h/f
AIDECOUVREURPLOMB.
Tél. 01 40 35 00 11

COmmERCE

BOUCHERIE Paris 20 ème
traditionnelle
RECHERCHEH/F
BOUCHER
PREPARATEUR
QUALIDIE
JOINDREMRBRUNAU
Tél : 06 03 31 30 04

BOUCHERIEMODERNE
Mairie du 18ème
rech. h/f EXTRA
Tél. 06 76 36 80 72

Paris 5ème rech.
enCDI h/f
Charcutier Traiteur confirmé
responsable de fabrication
Tél : 01.43.54.32.31

La reproduction de nos petites annonces est interdite
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Hugo Lloris lors du quart de finale retour de Ligue des champions à Bordeaux, le 7 avril. PHOTO PRESSE SPORTS

HugoLloris,
gardienàbonne
distance

Le portier lyonnais et de l’équipe de France, aux
origines et à la formation atypiques, conjugue
retenue médiatique et efficacité sur le terrain.

Par OLIVIER BERTRAND
Correspondant à Lyon
et GRÉGORY SCHNEIDER

I l traîne une anecdote formida-
ble sur Hugo Lloris, 23 ans,
portier des Bleus et d’un Olym-
pique lyonnais qui tentera ce

soir à domicile (1) de renverser à la
fois le Bayern Munich et le sens de
son histoire récente en demi-finale
retour (1-0 pour les Allemands à
l’aller) de Ligue des champions. Un
jour, la chaîne OLTV réalise un sujet
sans le moindre commentaire où
Lloris, impressionnant sous la mi-
traille, s’entraîne, harangué
par l’entraîneur des gardiens
lyonnais –et ancien interna-
tional– Joël Bats: «Allez poulet! En-
core une série de cinq! Arrache-toi!»
TF1 voit les images. Et veut les pas-
ser dans son émission Téléfoot. Refus
de Lloris: pas question de se retrou-
ver au centre d’un sujet sur une
chaîne avec une telle audience. Le
temps passe. Après le quart retour

contre Bordeaux (où Lloris fut ar-
chidécisif, comme souvent), Chris-
tian Jeanpierre, qui présente Télé-
foot, revient à la charge. Lloris
accepte, mais pose deux conditions.
La première : deux minutes et pas
plus. La seconde: «Tu ne fais pas de
sensationnel en me présentant comme
le meilleur gardien du monde.»

CHAUSSE­TRAPPES. On aurait tort
de voir précisément là le souci d’ef-
facement qui, par ailleurs, gouverne
ce Niçois de naissance: si l’écosys-
tème tricolore (disons Thierry
Henry, Nicolas Anelka, William

Gallas…) avait fait payer à
Yoann Gourcuff le prix du
décalage entre son explosion

médiatique et son importance ob-
jective dans le jeu, Lloris a une bien
meilleure lecture que le Bordelais
des pièges et chausse-trappes qui
s’ouvrent sous les pieds des supers-
tars d’aujourd’hui. Simplement,
cette histoire de «meilleur gardien
du monde» lancée jusque dans l’ef-

PROFIL

42%
C’est le pourcentage des équi­
pes qualifiées après avoir perdu
1­0 à l’extérieur au match aller
depuis 1970 (source: l’Equipe).

DEMI-FINALES

Bayern Munich

Lyon 

Retour : 
mardi 27 avril
��h��

Retour : 
mercredi 28 avril

��h��

1
0

Inter Milan

FC Barcelone

3
1

Aller Aller
LES SCENARII
w Lyon qualifié pour la finale de la
Ligue des champions s’il l’emporte
par plus d’un but d’écart, ou
s’il gagne 1­0 et s’impose aux tirs
au but.
w Le Bayern Munich est qualifié
dans tous les autres cas de figure.

REPÈRES Les équipes probables:
OL: Lloris­Réveillère, Cris,
Boumsong, Cissokho­ Makoun,
Gonalons, Pjanic­Govou, Gomis,
Lisandro Lopez. Munich: Butt
­Lahm, Demichelis, Badstuber,
Contento­Schweinsteiger, Van
Bommel, Robben­Müller, Olic,
Klose. Ce soir, 20h45 sur TF1.
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Défait à l’aller 0-1 par le Bayern en demi-finale de Ligue des
champions, l’OL devra se retrouver ce soir à Gerland.

Lyon dans son miroir
C e soir au stade Gerland, face

au Bayern de Munich, en de-
mi-finale retour de la Ligue

des champions, l’Olympique lyon-
nais aborde le match le plus excitant
de son histoire. Avec une très belle
marge de progression : difficile de
jouer plus mal que lors de la défaite
(1-0) du match aller.
Un seul but de retard, ce fut un petit
miracle au regard du match. Pour
remonter ce handicap réel et se qua-
lifier pour la première finale de
coupe d’Europe de son histoire, l’OL
doit commencer par… jouer. Ce
qu’il fait peu ces derniers temps. Au
tour précédent, Lyon s’était quali-
fiés en Gironde sans un tir cadré. En
Bavière il y a huit jours, il a perdu en
cadrant une seule fois. Et encore: de
30 mètres. Ce qui a agacé les guer-
riers sud-américains de l’équipe. «Il
restait cent quatre-vingt minutes
avant la finale, il fallait donner plus»,
a pesté le défenseur Cris. «On a vu
une équipe trop défensive, complétait
vendredi Lisandro Lopez. Avec un

peu plus de courage et une attitude
positive, on peut corriger cela. Il faut
une autre tactique pour aller chercher
la victoire.»
Mais quelle est la tactique lyonnaise
ces temps-ci? Même en supériorité
numérique après l’expulsion de
Franck Ribéry à l’aller, l’OL a tou-
jours semblé inférieur. Timoré. Sans
jus ni imagination. Ses joueurs ont
subi, fini éreintés à force de courir
sans ballon. La différence était
criante avec cette équipe de Munich
où tout le monde fait l’effort pour
proposer des solutions au porteur de
ballon. L’OL peut-il retrouver ce
bloc qui avait tant fait souffrir Ma-
drid et Liverpool? Pour compliquer
les choses, il doit faire sans Jérémy
Toulalan, suspendu. Cris, l’autre
moitié de la charnière centrale à
Munich, reste incertain. Mais il se
montrait confiant hier soir: «On va
voir à l’entraînement mais je me sens
bien, je pense qu’il n’y aura pas de
problème.» Ses premières accéléra-
tions, ensuite, ne l’ont pas fait ciller.

Côté Bayern, la charnière centrale
n’est pas mieux. L’Argentin Martin
Demichelis et le Belge Daniel Van
Buyten ont séché l’entraînement,
tout comme Klose, qui doit rempla-
cer Ribéry suspendu. L’Ukrainien
Anatoliy Tymoshchuk, autre défen-
seur central, est resté à Munich,
grippé des intestins. Mais le Bayern
retrouve son capitaine, le Néerlan-
dais Mark Van Bommel, rugueux
préposé à l’éclairage du jeu. Seul
rôde le risque d’un excès de con-
fiance. «Ils ont gagné, n’ont pas en-
caissé de but et nous ont dominés, a
résumé l’entraîneur lyonnais Claude
Puel. Ils ont raison d’être confiants. Il
faut les laisser en confiance.» Il sait
que ses joueurs, au vert, ont beau-
coup parlé, entre parties de pêche et
de cartes, de leur match raté. A l’al-
ler, le Bayern avait été bien meilleur
que l’actuel cinquième de la Ligue1.
Mais si Lyon veut atteindre la finale,
c’est sur eux-mêmes qu’ils devront
prendre leur revanche.

De notre correspondant à Lyon Ol. B.

fectif lyonnais, n’a aucun sens pour
lui. Il s’en était expliqué longuement
dans Libération en janvier 2008, lors
d’une des dernières interviews un
peu solides qu’il ait accepté de don-
ner : «Quand un joueur de champ
réussit un centre ou un dribble, tout le
monde se jette là-dessus. Il vaut exac-
tement l’action qu’il vient d’accom-
plir. Pour un gardien, c’est très diffé-
rent. Il peut avoir la baraka le temps
d’un match : allez savoir son vrai ni-
veau après ça… En vérité, il se cons-
truit arrêt après arrêt, match après
match, club après club. Prenez Fabien
Barthez, une légende pour nous [les
gardiens, ndlr]. A chacun de ses ar-
rêts, je me disais : “C’est Barthez qui
l’a fait, c’est le Monsieur qui l’a fait.”
Même si cet arrêt est techniquement
similaire à des dizaines d’autres, en
fait, il est différent. Parce que celui qui
l’a réalisé est un homme à part. Dans
cet arrêt, il y a le passé de Barthez, les
échecs qui l’ont construit, l’expérience
accumulée.»
Cette façon de s’en remettre au
temps qui passe plutôt qu’aux em-
ballements du moment n’est pas ré-
volutionnaire: le jeune (23 ans) Mo-
négasque Stéphane Ruffier ou
l’expérimenté (30 ans) Lillois Mic-
kaël Landreau racontent la même
chose. Mais cette manière de voir
n’appartient qu’aux gardiens, cette
caste «qui n’a pas la lumière par-
tout», selon le mot de Bernard La-
combe, ancien buteur et conseiller

«Au match aller, on a
quelque chose à se
reprocher dans l’impact
physique. On est pas allés
chercher les choses.»
Hugo Lloris dans L’Equipe. Lisandro
a parlé d’un «manque de courage»

«Il n’y aura pas
de problèmes. Même
si on prend six buts,
on en marquera cinq
et on sera qualifiés.»
Mark Van Bommel capitaine
du Bayern, plutôt arrogant donc

4
Le nombre d’équipes françaises
en finale de la C1 : Reims (1956,
1959); Saint­Etienne (1976); OM
(1991, 1993); et Monaco (2003).

du président lyonnais, Jean-Michel
Aulas. De toute façon, la lumière,
Lloris la fuit. Lors du retour de Bor-
deaux en avion après la qualification
des Lyonnais pour les demies, cer-
tains de ses coéquipiers ont laissé
flotter les rubans: Lloris, lui, obser-
vait en souriant.

MUTIQUE. Dans un vestiaire lyon-
nais où il suscite un grand respect,
il est proche de l’Argentin Lisandro,
l’autre grand mutique. On se sou-
vient d’avoir eu bien du mal à le
faire parler sur un rapport au foot
que l’on devine pourtant quelque
peu lointain, à tout le moins atypi-
que. «Le foot a toujours été le truc en

plus, on joue pour le plaisir, après
l’école… [longue, très longue hésita-
tion] Je ne veux pas en faire des tonnes
sur mes parents. Disons que sans dis-
poser d’une situation privilégiée au
départ, ils ont réussi leur vie. Mes pa-
rents ont travaillé sur Monaco, ma
mère comme conseillère juridique et
mon père en dirigeant une banque.
J’essaie d’expliquer qu’ils m’ont mon-
tré le chemin, que j’aurais pu suivre
leur exemple, que je n’étais obligé à
rien dans le foot. Après, vous faites

mieux tel truc que tel autre et les cho-
ses arrivent.»
Sur l’OGC Nice, qu’il a intégré dès
l’âge de 10 ans : «Le club a respecté
mon choix de poursuivre mes études
dans le lycée public où j’ai décroché un
bac scientifique. Mes formateurs
auraient pu être moins compréhensifs
[par exemple en lui imposant un
sport étude, ndlr]. Ils doivent justifier
leur salaire et les frais de fonctionne-
ment du centre en sortant des joueurs
et le plus simple, de leur point de vue,
aurait été de m’avoir sous la main.
Au lieu de ça, ils m’ont laissé vivre
mon truc.»
L’en empêcher n’aurait sans doute
pas été facile. Lors de ces rassem-

blements tricolores ré-
cents où les joueurs
– contexte médiatique
délétère oblige – sont
contraints au grand écart
entre le fond de leur pen-
sée et ce qu’ils peuvent en

dire, le Lyonnais impressionne: à la
fois transparent (les mots) et cos-
taud (la posture), avec une petite
pointe d’irréductibilité. Aussi loin
que l’on remonte, Lloris a toujours
été comme ça. Ce qu’il nous avait
expliqué comme suit : «Vous me
parlez de prudence mais moi, je ne
joue pas avec les journalistes. Ça te re-
tombe toujours dessus.» De son point
de vue, il s’agit possiblement d’une
forme d’honnêteté. Au fond, Hugo
Lloris n’a jamais rien demandé. •
(1) 20h45 sur TF1

«Ne fais pas de sensationnel en
me présentant comme
le meilleur gardien du monde.»
Hugo Lloris à Christian Jeanpierre de TF1

CARNET

Décès

"J'ai tendudes cordes de
clocher à clocher ;des
guirlandes de fenêtres à
fenêtres ;des chaînes d'or

d'étoiles à étoiles, et je danse."

FRÉDÉRIKALEVY

Nous a quitté le 16 avril 2010

Sa famille et ses amis se
recueilleront prés d'elle au
crématoriumdupère lachaise
lemardi 27 avril à 10h35.

MmePaulette LEBITOUX,
samère,

Françoise etMichel
URIEN,

Isabelle et Jean-Loup
MICHAUD,

Michel LEBITOUX,
Philippe LEBITOUX,
ses soeurs, frères
et beaux-frères,
Laurence

et Pierre-Emmanuel
CAVAREC

et leurs enfants,
Anne-Lise et Stéphane

URIEN
et leurs enfants,
ArnaudURIEN,

Alexandre, Aurélien
MICHAUD,

ses neveux et nièces,
MmeSimone LACAZE,

sa tante,
Marie-Andrée et Bernard

LACAZE,
ses cousins

et leurs enfants,
Ladri IbrahimaDIARRA,

Emeric PAPIOL,
ses amis,

ont la grande tristesse de
vous annoncer le décès de

Jean LEBITOUX
journaliste

et écrivain engagé,

survenu le 21 avril 2010,
à Paris,

à l'âge de 61 ans.

La cérémonie d'adieux se
déroulera le vendredi
30 avril, à 10h20,
au crématoriumdu
Père-Lachaise, 71, rue

desRondeaux, Paris (20è)

Selon sa volonté,
il reposera auMali.

"Tun'aimais ni demots,
ni de langue,mais en acte

et en vérité."

11, villa Gaudelet,
75011 Paris.

MmeTISSERAND, son épouse,
vous fait part dudécès de

M.Gérard
TISSERAND

Artiste - Peintre

Ses obsèques civiles auront
lieu lemercredi 28 avril 2010 à
13H45 au crématoriumdes
3 chênes àANGOULEME.

Corinne et Brigitte
ses amies

ont le regret de vous faire part
dudécés de

GaëtanCHAUVIN

La crémation aura lieu au
cimetière duPère Lachaise
lemercredi 28 avril 2010

à 15h30.

La reproduction
de nos petites annonces

est interdite

Le Carnet
Christiane Nouygues

0140105245

carnet-libe@amaurymedias.fr
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M
onsieur le président de la Commis-
sion européenne, en ma qualité de
directeur général de la direction gé-
nérale à l’Imagination politique, je
vous avais déjà écrit au lendemain
des fiascos référendaires sur la
Constitution européenne, vous sug-

gérant de remplacer l’Europe impossible des Etats-
nations par une Europe bien plus réaliste des profes-
sions : une Europe dont tous les fonctionnaires se-
raient français, tous les ingénieurs allemands, tous les
architectes italiens, tous les routiers hollandais, tous

les transporteurs aé-
riens baltes, ainsi de
suite (1).
Vous auriez donné
suite à ma proposition
que la catastrophe aé-
rienne qui a coûté la
vie au président polo-

nais aurait pu être évitée. Le pilote de l’avion trans-
portant ce dernier n’était en effet pas balte, comme
je le conseillais, mais polonais. Or les Polonais, qui
font de très bons fermiers (et d’excellents plombiers!),
sont de piètres transporteurs aériens. Ils sont bien trop
téméraires pour cela, voyez-vous, trop casse-cou en
fait, comme l’atteste la fougue de leurs pilotes de
chasse durant la bataille d’Angleterre.
Mais enfin, ce qui est fait est fait. Comme disent les
Anglais, nous n’allons pas pleurer sur le lait versé,

fût-il polonais. Nullement découragé que ma première
proposition ait été trop vite enterrée, je reprends donc
ma plume afin de vous en soumettre une autre, sus-
ceptible de nous permettre de résoudre une fois pour
toutes les nombreux problèmes sociaux auxquels nous
nous trouvons confrontés. En l’occurrence, afin de
mettre fin, en un tour de main, à la tragédie du chô-
mage, au drame des sans-abri, à l’avancée de la pré-
carité et de la pauvreté, et empêcher aussi l’effondre-
ment de nos régimes de retraite et de santé, je vous
propose de réintroduire le servage qui avait disparu
du continent européen au moment où la société in-
dustrielle et la mécanisation agricole s’y imposaient.
Son abolition avait alors été saluée par les esprits
éclairés comme une immense avancée pour l’huma-
nité. Pourtant, aujourd’hui, force est de constater que,
loin de faire des serfs européens de véritables citoyens
et les égaux des gens aux grands moyens, leur éman-
cipation n’aura servi qu’à en faire des salariés exploi-
tables puis jetables à souhait, des biens meubles qu’on
déplace à volonté, des machines-outils qu’on balance
par-dessus bord aussitôt qu’elles sont usées, ou dès
lors qu’on n’en a plus l’utilité.
Ce qui me fait dire que les travailleurs européens n’ont
plus rien à perdre à redevenir des serfs. Ils auraient
même beaucoup à y gagner. Car, sous le régime féo-
dal, le serf jouissait d’une véritable personnalité juri-
dique, n’étant pas considéré comme une chose, un
bien meuble, mais comme vraie personne. Contraire-
ment à ce que l’on croit, il n’appartenait d’ailleurs pas

à son seigneur, mais à la terre qu’il travaillait et sur
laquelle il vivait. Son ancrage dans la terre était en
outre reconnu par la loi, et son seigneur ne pouvait ni
vendre la terre sans lui, ni le vendre sans la terre. D’un
mot, sous le régime du servage, les travailleurs et leurs
moyens de production ne faisaient qu’un. Ce qui, vous
en conviendrez, n’est plus le cas de nos jours où l’on
voit les entreprises fusionner et disparaître au gré des
spéculations boursières et sans égard aucun pour ceux
qui y travaillent et qui sont laissés pour compte une
fois les comptes financiers faits.
La réintroduction du servage au sein de l’Union s’ac-
compagnera bien entendu d’une déclaration euro-
péenne des droits du serf, laquelle reprendra tout en
les améliorant les dispositions générales qui régis-
saient jadis ce régime social. Aux termes de cette dé-
claration, le nouveau serf européen, contrairement
à l’ouvrier ou à l’employé d’aujourd’hui qui reste à la
merci d’un simple préavis, sera considéré comme ap-
partenant à part entière à son lieu de travail et ne fera
plus qu’un avec lui. De ce fait, une entreprise euro-
péenne ne saurait plus être cédée sans que le nouveau
serf européen qui y travaillerait le soit avec elle,
comme faisant partie intégrante d’elle. Cette mesure,
vous l’aurez deviné, aura pour effet d’interdire les fer-
metures intempestives d’usines et d’exploitations
agricoles, d’empêcher la délocalisation au loin, dans
des pays aux lois aussi élastiques qu’exotiques, des
unités de production et des sociétés de services, et de
rendre impossible le renvoi pur et simple des ouvriers
et des employés pour cause de «mauvaise année».
Cette même mesure aura pour autre avantage de met-
tre les régimes actuels de retraite et de santé à la
charge des propriétaires. En leur qualité de nouveaux
seigneurs européens, ces derniers auront en effet pour
obligation de protéger leurs serfs, non seulement con-
tre l’ennemi, mais aussi contre les maladies et les épi-
démies (nul doute, d’ailleurs, que, gérant alors leurs
propres deniers plutôt que ceux des contribuables-
corvéables, ils s’y prendront mieux que ne l’auront
fait nos gouvernements avec la grippe A).
Aux bien-pensants qui s’indigneraient qu’on veuille
asservir à nouveau des hommes libres, je rappellerai
que lorsque le grand Tolstoï, dans son arrogante ma-
gnanimité, décida en 1855 d’affranchir ses serfs et de
leur donner la terre, ces derniers refusèrent. Ce qui
affligea considérablement le grand homme. Pourtant,
au vu de ce qui se passe depuis, il faut bien se dire que,
tout génie qu’il eut été, Tolstoï avait eu moins de bon
sens que ses serfs. Eux avaient deviné que cette li-
berté, on ne la leur octroyait que parce que jamais ils
n’auraient les moyens d’en user, et que cette terre, on
ne la leur donnait que pour mieux les en expulser. In-
tuitivement, ces braves gens avaient su tout ce qui se
passerait quand les rapports capitalistes auraient rem-
placé les rapports féodaux dans la société.
L’avenir leur aura d’ailleurs donné raison puis-
qu’aujourd’hui, tout libres qu’ils sont en théorie, les
plus démunis n’ont souvent plus d’autre bien en leur
nom que leur poste de télé, et plus d’autre liberté que
celle d’y regarder en images tout ce dont ils sont pri-
vés. Et quand, frustrés, l’envie les prend d’ouvrir leur
gueule pour protester, on leur conseille gentiment de
la fermer, et d’économiser leur salive: de l’économi-
ser pour en user, justement, devant leur télé.
En espérant, monsieur le Président, que, cette fois,
ma proposition soit acceptée et que je puisse, dans
un proche avenir, vous appeler monseigneur, je vous
prie d’agréer mes salutations déjà serviles, mais tou-
jours distinguées.
(1) Libération du 9 mai 2006.

Le pilote n’était pas balte, comme
je le conseillais, mais polonais. Or
les Polonais, qui font d’excellents
plombiers, sont de piètres pilotes. Ils
sont bien trop téméraires pour cela.

Par PERCY
KEMP
Ecrivain

Pour une déclaration européenne
des droits du serf

L'ŒIL DE WILLEM
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Autisme, et si l’Etat
se mêlait de ses affaires?

L
a journée mondiale de sensibilisation à
l’autisme, le 2 avril, aura été l’occasion de
prendre la mesure d’un revirement spectacu-
laire: en matière d’autisme infantile, le fana-

tisme a décidément changé de camp. On sait à quel
point les théories de Bruno Bettelheim, souvent cari-
caturées, ont pu culpabiliser les parents, qui se sont
sentis accusés par elles d’être à l’origine de l’autisme
de leur enfant. On ne peut, hélas, revenir en arrière,
fût-ce pour dénouer certains malentendus. Quoi qu’il
en soit, aucun psychanalyste raisonnable ne pense
plus, aujourd’hui, que cette pathologie si grave et si
douloureuse puisse s’expliquer uniquement par des
causes relationnelles. Chacun sait désormais que le
développement de l’enfant, comme ses troubles, se
jouent à l’entrecroisement de facteurs internes (no-
tamment génétiques) et externes (dont la rencontre
avec le travail psychique d’autrui), d’où la notion de
modèle polyfactoriel, qui apparaît alors clairement
comme le plus plausible et qui, comme tel, impose
une prise en charge multidimensionnelle.
C’est dans cette perspective que se développent dé-
sormais de passionnantes réflexions à l’interface des
neurosciences et de la psychanalyse (avec l’émergence
du concept récent de «neuro-psychanalyse»). Dès
lors, si certains psychanalystes ont pu, il y a quelques
décennies, se montrer fanatiques d’une causalité pu-
rement psychogène de l’autisme infantile, ce sont

aujourd’hui les partisans d’une causalité purement
organique qui reprennent le flambeau du fanatisme,
au nom d’une pseudo-scientificité faisant figure, en
réalité, de véritable scientisme. L’affaire pourrait
n’être qu’un débat entre spécialistes, si l’Etat ne s’en
mêlait pas imprudemment.
Après avoir imposé un changement de terminologie
dans les années 90, l’autisme sortant alors du champ
de la maladie mentale pour être intégré à celui du
handicap, l’Etat prétend aujourd’hui choisir le type
de prise en charge qu’il importe de développer (la mé-
thode comportementale Applied Behavior Analysis, ou
ABA, en particulier). Imagine-t-on ce qui se passerait
si l’Etat venait dire aux cardiologues que l’infarctus
du myocarde doit changer d’appellation, et quels trai-
tements doivent être prescrits aux patients? L’autisme
est devenu un trouble dit neuro-développemental,
conçu comme de nature purement endogène, et il a
été rangé sous la rubrique des «troubles envahissants
du développement» (TED), dénomination dont les
parents raffolent. Celle-ci correspond pourtant à une
régression de la pensée nosologique, les troubles du
spectre autistique (TSA) regroupant, en vrac, les pa-
thologies autistiques au sens strict, les TED atypiques
et les TED dits non spécifiés, rubrique imprécise et
foncièrement non scientifique. Ainsi, la fréquence de
l’autisme, qui était d’un cas pour 5000 à 10000 nais-
sances, se voit aujourd’hui diluée dans celle des TSA,

estimés à un cas sur 150 dans la population générale!
Bien entendu, il n’y a pas eu d’épidémie autistique,
seulement un lobbying effréné pour faire prévaloir le
concept flou de TSA, troubles auxquels la méthode
ABA (pas plus validée que toute autre) serait suscepti-
ble de s’appliquer sans distinction aucune. On voit
bien le marché juteux qui se profile ici…
Le gouvernement serait fort avisé de continuer à
veiller seulement à la qualité de nos contenants d’ac-
tion (équipements suffisants dans les différents do-
maines de la prise en charge) et de ne pas prétendre
nous dicter des contenus d’action dont l’appréciation
qualitative n’est en rien de son ressort. Il y va, me
semble-t-il, du respect des enfants et de la liberté des
familles. Que l’Etat fasse, notamment, en sorte que
la loi de 2005 sur l’intégration scolaire des enfants
autistes puisse enfin être appliquée, grâce à une for-
mation adéquate des enseignants et des auxiliaires de
vie scolaire, car les citoyens – autistes ou non – ont
«droit au droit», selon la belle formule de Jean-Claude
Ameisen. Le tout thérapeutique a échoué, le tout édu-
catif échouera de même. Que nos gouvernants pren-
nent donc garde de ne pas emboîter inconsidérément
le pas à un nouveau fanatisme avide de réduire
l’autisme à sa seule part organique au sein d’une pen-
sée nosologique molle, seulement à même de faire le
miel d’officines comportementales, parfois plus ou
moins douteuses.

Par BERNARD
GOLSE
Pédopsychiatre­
psychanalyste,
chef du service
de
pédopsychiatrie
de l’hôpital
Necker­Enfants­
Malades à Paris.

Pendant l’éruption, les inégalités
continuent
Le week-end dernier, d’après le Quai
d’Orsay, 20000 à 25000 Français res-
taient encore coincés à l’étranger, dans
l’attente d’un vol leur permettant de
regagner leur domicile, leur travail,
leur vie quotidienne. Aucun d’entre
eux n’aurait pu concevoir qu’il y a dix
jours, l’éruption d’un
volcan islandais allait
entraîner, par précau-
tion, l’annulation de tous les vols à des-
tination des plus grands aéroports
européens.
Parmi ces Français qui voyagent à
l’étranger vers des destinations lointai-
nes, les principales victimes sont les
moins fortunés. Ceux qui peuvent utili-
ser les lignes régulières des grandes
compagnies aériennes ont pu, pour la
plupart, rentrer sans trop d’entraves.
Les autres, ni trop pauvres pour ne pas
voyager, ni assez riches pour le faire au
prix fort, connaissent désormais inti-
mement le coût du principe de précau-
tion.
Dans Libération du 20 avril, Cynthia
Fleury, qui enseigne la philosophie à
l’Université américaine de Paris, défen-
dait la décision de fermer le ciel euro-
péen au nom d’un principe a priori in-
contestable: «Il vaut mieux un excès de
responsabilité qu’une absence de précau-
tion.» Revenant sur la dramatisation de

la grippe A, elle posait cette bonne
question: «Faut-il condamner le fait qu’il
y ait eu trop peu de morts ou s’en félici-
ter?» Seul un monstre en effet pourrait
regretter qu’il y ait eu «trop peu de
morts» causés par la grippe A. De
même, l’interdiction de survoler les

pays touchés par le nuage
de cendres islandaises est
justifiable «même si cela

entrave la réalité économique» car,
n’est-ce pas, «le rationalisme du libéra-
lisme a tendance à trop prendre le pas sur
le rationalisme objectif».
Si l’on suit bien le raisonnement, l’ar-
gument se ramène peu ou prou à un
principe simplement résumé par un
slogan percutant déjà lu et maintes fois
entendu : «Nos vies valent mieux que
leurs profits». On a tort pourtant de se
gausser des pertes financières des com-
pagnies aériennes : ces pertes corres-
pondent à des déplacements pour les-
quels des centaines de milliers de
personnes étaient prêtes à payer le prix
d’un billet d’avion. Les sommes en
question représentent bel et bien une
estimation du coût des désagréments
pour tous les passagers bloqués dans tel
ou tel coin du monde. Et aussi du prix
que chaque voyageur accepte de payer
pour voyager dans des conditions de
sécurité satisfaisantes.

Mettre un chiffre sur le coût total de
l’arrêt du trafic aérien (on parle de plus
d’un milliard d’euros pour l’ensemble
des compagnies aériennes) ne doit pas
faire oublier que, derrière un tel chiffre
au final toujours un peu abstrait, c’est
bien de souffrances humaines que l’on
parle, de milliers de personnes con-
traintes d’engager des frais supplémen-
taires pour se loger, se nourrir, voire
pour se soigner, pendant quelques
journées supplémentaires qui seront
décomptées de leurs congés par leur
employeur sans pour autant être vécues
comme de reposantes vacances.
Pour ce qui est des voyageurs au sein de
l’Europe, ceux qui n’ont pas pu prendre
l’avion auront peut-être pu se rabattre
sur le train. Dans ce cas, le voyage aura
été plus long, mais le risque d’accident
moindre qu’en avion. Pourtant, cer-
tains auront également voyagé sur de
très longues distances en autocar ou en
voiture. Et alors, le risque d’accident,
y compris mortel, est bien supérieur
qu’en avion. Fermer le ciel aérien n’est
donc pas une mesure qui supprime tout
risque de décès dû aux transports : au
contraire, c’est une décision qui peut
aggraver ce risque ! Seul un monstre,
donc, ou… un économiste, s’interrogera
sur l’égalité de tous devant le risque de
décès, et sur l’équivalence entre une

mort visible, une mort médiatisée, et
une mort discrète, invisible au public:
pourtant, au nom de quoi des dizaines
de morts sur la route vaudraient-elles
moins que les victimes d’un avion qui
s’écrase ?
Une telle application du principe de
précaution revient donc, non pas à faire
passer des vies devant le profit, mais à
faire passer des vies devant d’autres
vies. Certes, pour le politique, les deux
termes de l’alternative ne sont pas
équivalents : si l’autorisation du trafic
aérien conduit malheureusement à un
crash d’avion, le pouvoir sera directe-
ment tenu pour responsable des décès,
et sera coupable d’un défaut de précau-
tion ; au contraire, quel média parlera
de celle ou de celui qui aura trouvé la
mort dans un accident de taxi entre
Oslo et Bruxelles? Qui osera imputer ce
tragique décès à la décision de fermer
le ciel européen ?
Cela n’enlève rien à la légitimité de
cette décision, mais soyons simplement
conscients que des vies sauvées ici sont
aussi des vies perdues là-bas : c’est en
ces termes que doit se poser le choix
collectif.

Pierre­Yves Geoffard est professeur“ à
l’Ecole d’économie de Paris, directeur
d’études à l’EHESS.

Par PIERRE­
YVES
GEOFFARD

ÉCONOMIQUES
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VOUS
TRACTEURS Les sites de rencontre destinés aux agriculteurs célibataires foisonnent.

Champs d’amour sur le Net
«E leveur bovin dans

le Loir-et-Cher,
31 ans, cher-
che belle des

champs» ; «Terre en jachère
de Bretagne cherche petite
fleur pour fuir la solitude» ;
«Jeune homme, 34 ans,
cherche demoiselle possédant
tracteur (envoyer photo du
tracteur)»… Des annonces de
ce type, on en trouve à la
pelle sur des sites aux noms
bucoliques: Rencontre-agri-
culteur.com, Atravers-
champs.com ou Vache-
ment.fr. Suite au succès de
Meetic, de nombreux sites
communautaires ont été
créés afin de faciliter le
contact entre des personnes
partageant une identité reli-
gieuse, politique ou tout
simplement sexuelle. Avec
les sites agricoles, c’est dé-
sormais autour d’une profes-
sion que les internautes s’en
vont conter fleurette.
Il faut dire que les agri-
culteurs sont presque invi-
sibles sur les sites tradition-
nels. Parmi les inscrits de
Meetic, seuls 0,7% des hom-
mes indiquant leur profes-
sion se disent agriculteurs,
alors que le métier est exercé
par 3,8% des actifs français.
Pourtant, le célibat est un
phénomène ancré dans les
campagnes françaises. Il
touche 21% des agriculteurs
(15% dans le reste de la po-
pulation), et près de la moitié
des moins de 35 ans vivent
seuls. En cause, la pénibilité
d’un travail qui laisse peu de
temps aux loisirs et peut dis-
suader les jeunes femmes de
mêler amour et labour.

TÉLÉ­RÉALITÉ. Conscient de
cette réalité, Bertrand Blond,
lui-même fils de paysans, a
lancé, le premier, en 2007, le
site Vachement.fr. Le jeune
entrepreneur ne cache pas
avoir surfé sur la vague de
L’amour est dans le pré. Dans
cette émission de télé-réalité
diffusée par M6, des agricul-
teurs et agricultrices céliba-
taires rencontrent des cita-
dins intéressés par leur
profil. Durant un week-end,
ils leur font découvrir les
joies et les peines de la vie à
la ferme en vue d’une éven-
tuelle union, dans un esprit

un peu potache. Le succès
est au rendez-vous avec plus
de 4 millions de spectateurs.
La 5e saison sera visible cet
été. Le concept de l’émission
est inspiré du programme

anglais Farmer wants a wife,
décliné dans près de 20 pays.
Le célibat agricole, une fata-
lité occidentale? Sauf qu’en
France, qui dit paysan ne dit
pas cow-boy ou gentleman-

farmer. «Contrairement aux
pays anglo-saxons, il n’y a
pas vraiment d’idéal sexuel
autour de l’agriculteur car les
campagnes françaises ne ren-
voient pas à des lieux de plai-

sirs mais essentiellement de
production», explique Fran-
çois Purseigle, qui enseigne
la sociologie rurale à l’Ecole
nationale supérieure agrono-
mique de Toulouse (Ensat).
«En ville, les célibataires sont
majoritairement des femmes,
bien intégrées socialement,
pour qui le célibat n’est pas
nécessairement synonyme
d’isolement. En milieu rural,
les hommes seuls le sont rare-
ment par choix et cela va sou-
vent de pair avec des condi-
tions économiques difficiles»,
poursuit le sociologue.

FENÊTRE. Le problème n’est
pas nouveau. Dès les années
1960, le sociologue Pierre
Bourdieu s’est intéressé au
célibat paysan. Bien plus tôt
encore, le Chasseur français
avait fait son beurre des
cœurs de ferme à prendre.
Mais la donne a évolué.
«Avant, on accordait une cer-
taine valeur sociale au célibat
dans la mesure où il pouvait
être utile dans la transmission
du patrimoine. En outre, les
syndicats et les associations
agricoles se préoccupaient de
ces questions. Ce n’est plus le
cas aujourd’hui», note Fran-
çois Purseigle.
Les sites de rencontres se-
ront-ils le sésame de l’amour
paysan? «Il est certain qu’In-
ternet offre une fenêtre dans les
situations de misère sexuelle,
notamment pour les homos,
constate François Purseigle.
Contrairement au cliché, la
plupart des ruraux ont un or-
dinateur et les agriculteurs
sont des tchatteurs actifs. Pour
autant, beaucoup de célibatai-
res sont retournés vivre chez
leurs parents, où ils subissent
une forme de contrôle social
qui ne leur permet pas de s’af-
franchir de leur situation.»
Dur de déclarer sa flamme
derrière l’écran avec papa-
maman dans le salon !
Plus laconique, Bertrand
Blond résume: «Internet offre
des possibilités mais n’est pas
une solution miracle. Tout le
monde peut s’inscrire mais
n’est pas sûr de trouver l’âme
sœur.» Gare aux râteaux !
Mais les temps changent :
60% des membres de Vache-
ment.fr sont des femmes,
dont beaucoup de citadines
désireuses de vivre l’amour
au vert. •

Par MARWAN CHAHINE

Le célibat touche 21%
des agriculteurs.
PHOTO STÉPHANIE
LACOMBE.PICTURETANK
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L a fessée déculottée? Le
Conseil de l’Europe
veut en finir avec ce

qu’il appelle les «châtiments
corporels», infligés aux en-
fants, dont la bonne vieille
fessée des familles qui est
encore administrée en
France par une majorité de
parents. L’organisation, qui
comprend 47 membres, a
lancé une vaste campagne, il
y a deux ans, pour demander
de «lever la main contre la
fessée !». Avec une stratégie
de «tolérance zéro», qui
amalgame la petite claque ou
la tape sur les fesses à de
cruelles raclées et autres
«mauvais traitements».
Vingt pays européens prohi-
bent d’ores et déjà ces «châ-
timents», et huit ont pris
l’engagement de le faire. Le
Conseil de l’Europe présente
aujourd’hui à Strasbourg «un
débat» international où les
intervenants militent pour
l’interdiction de la fessée.
C’est ainsi le cheval de ba-
taille de la secrétaire géné-
rale adjointe du Conseil de
l’Europe, la Néerlandaise
Maud de BoerBuquicchio,
qui invoque le «devoir de
protéger l’intégrité physique et
psychologique […] et la dignité
de nos enfants». Le commis-
saire aux droits de l’homme
du Conseil de l’Europe, Tho-
mas Hammarberg, n’est pas
en reste. Il dénonce «les con-
cepts juridiquement déshono-
rants» de «châtiment raison-
nable» et de «correction
licite». Et c’est sans parler de
la députée française (UMP)
Edwige Antier, indéboulon-
nable pédiatre, auteure
d’une proposition de loi dé-
posée en janvier, qui affirme
que «l’enfant a droit à une
éducation non violente».
Son initiative a valu quelques
haussements de sourcils
dans la majorité, de Berna-
dette Chirac, la jugeant car-
rément «ridicule» –«Quand
un enfant est odieux, une
bonne fessée, ni trop forte ni
trop longue ne lui fait pas
de mal»– à Xavier Bertrand,
le patron de l’UMP, hostile à
une loi qui «rentre dans
la sphère privée pour dire “on
interdit la fessée”, qui inter-
vient à la place des parents»,
jusqu’à la secrétaire d’Etat à
la famille, Nadine Morano,
qui trouve «inutile de légifé-
rer». Et 82% des Français ne
veulent pas d’une telle loi(1).
Pour 52% des sondés (parmi
lesquels 60% de sympathi-
sants de gauche et 38% des
sympathisants de droite),
la fessée reste toutefois «un

geste qu’il faut éviter».
Le Conseil de l’Europe se
trouve pourtant conforté par
une étude de l’université de
Tulane, à la Nouvelle-Or-
léans, publiée ce mois-ci
dans le Journal of Paediatrics,
selon laquelle les enfants qui

reçoivent fréquemment une
fessée à 3 ans deviennent
plus agressifs dès l’âge de
5 ans. Surtout, les antifes-
sées s’appuient sur leur pays
modèle : la Suède. Voilà
trente ans, ce fut le premier
pays à proscrire la fessée.

Avant la loi, 53% des Suédois
étaient favorables à la fessée,
ils sont moins de 10%
aujourd’hui. •

CHARLOTTE ROTMAN
(1) Sondage TNS­Sofres publié
par Dimanche Ouest France,
le 22 novembre 2009.

PAN! Le Conseil de l’Europe organise aujourd’hui à Strasbourg un débat
international sur les châtiments corporels.

L’UE cogne fort sur la fessée

Pays qui 
interdisent 
les châtiments 
corporels 
dans le cadre 
familial

Portugal

Lux.

Pays-
Bas  Allemagne

Danemark

Le�onie

Ukraine

Moldavie

Roumanie

Bulgarie

Grèce Chypre

Croatie

Autriche

Hongrie

Suède

Norvège

Islande

Finlande 

Espagne

Source : Conseil de l’Europe.

Par ÉRIC FAVEREAU

De fil en aiguille, l’autre
passion du chirurgien

I l se rêvait «boxeur», mais
son père lui montra les ra-
vages de ce sport sur le

visage d’un vieux boxeur de-
venu garagiste. Alors, le
voilà… couturier. Mais pas
n’importe lequel : Arrigo
Lessana est chirurgien du
cœur. «Si vous entrez dans
une salle d’opération au mo-
ment central d’une intervention
sur le cœur, vous verrez que le
chirurgien coud», raconte-
t-il dans un joli livre, juste-
ment appelé l’Aiguille (1).
«Quelle que soit sa préoccupa-
tion du moment, il coud. Il
coud avec un fil et une aiguille:
un fil tressé, ou bien d’un seul
tenant, et une aiguille courte,
en demi ou en quart de cercle.»

C’est une belle idée que
d’avoir centré ce récit d’une
vie sur la couture, plutôt que
sur les seules prouesses de la
technologie chirurgicale. Ar-
rigo Lessana appartient à
cette génération des an-
nées 70 qui a vu la chirurgie
du cœur et des vaisseaux se
développer fortement. Il a pu
s’en donner à cœur joie :
coudre et recoudre. Mais il
n’est pas qu’une petite main.
Il a été aussi baroudeur dans
différentes missions huma-
nitaires. Pour autant, cet as-
pect de son parcours est plus
classique, et on préfère de
loin son histoire singulière,
par exemple celle de son ar-
rière-grand-père, Marco
Franck, «aujourd’hui enterré
au cimetière juif de Venise».
Celui-ci a ouvert dans cette
ville «ce qui deviendra le pre-
mier grand atelier de couture
en Italie». L’habileté de
l’aiguille comme un ata-

visme familial? En tout cas,
l’intérêt pour la couture des
vaisseaux sanguins est ré-
cent, datant d’un siècle. Et
bizarrement, c’est Alexis
Carrel – ce prix Nobel dont
les rues portant le nom sont
aujourd’hui débaptisées pour
cause de théorie d’eugé-
nisme – qui en aura été un
des artisans, ahuri qu’il était
par l’incompétence des chi-
rurgiens. «Et c’est alors qu’il
découvre le monde des points:
point de bâti, ou faufilage,
surjet, surpiquage, point de-
vant, arrière de piqûre, de
chausson, de clôt ou point ca-
ché, de croix, de feston, de
chaînette, en nid d’abeilles.»
Aujourd’hui, tout est plus
simplifié et nos couturiers-
chirurgiens se limitent habi-
tuellement au surjet et au
point séparé. «Depuis un siè-
cle, malgré beaucoup d’efforts
et de recherche», note avec
plaisir notre petite main,
«aucune machine à coudre
n’est venue remplacer la main
du chirurgien pour effectuer
des sutures délicates».

Et il ajoute : «Les patients
vous sont reconnaissants de la
belle cicatrice que vous leur
avez laissée.» Pourtant, notre
chirurgien l’avoue: «La cica-
trice extérieure n’est pas du
ressort du chirurgien.» La fer-
meture comme l’ouverture
est souvent réalisée par l’aide
opératoire. «Les coutures en
profondeur –celles qui incom-
bent au chirurgien -, sont
moins sujettes à discours.
C’est elles, l’œuvre ca-
chée.» •
(1) Arrigo Lessana, l’Aiguille
(Denoël, 125 pp, 13 euros).

CARNET DE SANTÉ

Tu n’as jamais vu des embryons d’animaux in utero? Eh
bien voilà, grâce à des photos réalisées dans le cadre d’un
reportage du National Geographic, on peut voir le fœtus
éléphant, le fœtus popotame, le fœtus chien, le fœtus
dauphin dans le ventre de leur mère. Des images réali­
sées avec des scanners 3D à ultrasons et des minicamé­
ras. Il ne leur manque que la parole. E.P. PHOTO FLEPI.NET
/flepi.net/image­insolite/images­insolites­dembryons­danimaux­in­utero/

LA FABRIQUE DES BÊTES

LE SITE

Demain
Le cahier

Ce mercredi

Films, débats,
critiques...
Toute l’actualité
cinéma
de la semaine
décryptée
par «Libération».

CINEMA •

«LES ARRIVANTS»

RÉFUGIÉS:
ASILEDE FLOUS
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VOISINS Caméra d’orà Cannes, le premierfilm coréalisé parun Arabe etun Juif détonnepar la violencede ses incessantsaffrontements.

«AJAMI», LIVRÉÀ LA
JUNGLE

CINEMA
•

ANATHÈME,

MOI NON PLUS
CENSURE Rencontre avec deux cinéastes qui bravent

l’interdit. L’Iranien Homayoun dans un «Téhéran» à

la sauvette, et le Chinois Lou Ye, qui signe un «Jules

et Jim» version bi, primé l’an dernier à Cannes.

«DOMAINE»

LA POTION
BÉATRICE

DALLE
Page IV
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PRINTANIÈRE de LOU YE

avec Qin Hao, Chen Sicheng,

Tan Zhuo, Wu Wei… 1h56.

Lou Ye est un récidiviste.

Spécialiste du film interdit et

du sujet plus ou moins lou-

che, selon le cru. Qu’il parle

de politique ou de cul (dont

on savait jadis que c’était une

seule et même chose), c’est

toujours en contrebande.

Nuits d’ivresse printa-
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«KICK­ASS»

HÉROSDE CONDUITE
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LE MARIAGE À TROIS de JACQUES DOILLON avec

Pascal Greggory, Julie Depardieu, Agathe Bonitzer, Louis Garrel…

1h50.

Le 28e Doillon s’ouvre sur un rêve érotique. Est-ce vrai-

ment un rêve? Oui, sinon, il n’y a aucune raison que cette

fille blonde (c’est Julie Depardieu, péché mignon du

MARIVAUDAGE Doillon se fait un
auteur, son ex et sa secrétaire.
Un «Mariage à trois» adroit.

TRIO
DANS LEDÉSORDRE

«Mourir comme un homme», travelo baroque
«Greenberg», Ben Stiller sous anxiolytique
L’Amérique bien détraquée de Todd Solondz

LIBÉRATION MARDI 27 AVRIL 2010 VOUS • 23



PHOTO A Paris, l’exposition «Outing» rassemble plusieurs séries réalisées par le
Suisse de 1988 à 2007. Une incursion sans fard dans des sociétés fermées.

Les mondes clos de
Michael von Graffenried
L e photographe suisse Mi-

chael von Graffenried est
connu en France pour son
travail de longue haleine en

Algérie. Avec «Outing», l’expo-
sition parisienne présentée à la
Maison européenne de la photo-
graphie (MEP), il dit avoir voulu
«réveiller les cerveaux endormis».
L’Algérie et son islam crispé, la vie
quotidienne du Caire, l’Amérique
profonde de New Bern, en Caroline
du Nord, la plongée dans la spirale
d’un couple suisse toxicomane, les
naturistes petits-bourgeois des
Amis de la lumière : si ses photos
peuvent paraître critiques, l’hu-
main finit toujours par y gagner.
Petites lunettes rondes, cheveux
fous, son appareil Widelux à la
taille, bien caché dans une banane
en simili cuir, Michael von Graffen-
ried n’est que sourire. Comme un
gamin espiègle content de sa mau-
vaise blague. La première question,
c’est lui qui la pose : «Alors,
“Outing”, ça vous évoque quoi ?»

Avant d’y répondre aussi sec. «Ma
démarche est d’“outer” les autres,
d’ouvrir des sociétés closes. Je donne
à voir ce que l’on ne veut pas voir.»
Visite commentée avec l’auteur
dans les salles de la MEP.

«Guerre sans images», Algérie
1991­2002. Toutes les photos sont
panoramiques. Un format né d’une
contrainte. «En Algérie, les gens re-
fusaient systématiquement d’être pris
en photo.» Il a donc acheté un vieil
appareil dans une brocante. Très
fin, très plat, discret autour du cou.
«Je me suis rendu compte que tricher,
voler les photos était la seule manière
de témoigner librement de ce qui se
passait là-bas.» Ces images ont été
exposées en 1998 à la Villette, puis
à Alger en 2000. Les gens se sont
reconnus. Ils ont alors voulu té-
moigner, raconter leur Algérie. Un
film documentaire en est né.
«J’étais là à une période où tous les
Occidentaux étaient partis. Ça a ins-
tauré une confiance.»

«Inside Cairo», 2007. En rési-
dence trois mois au Caire, Michael

von Graffenried expose «en se-
cret», sur un toit, pied de nez aux
galeries qui l’ont boudé. «J’ai pris
en photo mon boucher, un barbu te-
nant un grand couteau. Quand le
galeriste a vu ce cliché, il m’a dit qu’il
n’exposerait pas de terroriste.» Pour
le Suisse, il s’agissait d’une simple
image de la vie quotidienne. Mais
chacun projette sur les photos sa
propre peur, selon son éducation,
sa culture. De toutes ces années en
terre musulmane, est né un certain
engagement de l’artiste. Lorsque
ses concitoyens ont voté par réfé-
rendum, en 2009, l’interdiction de
construire des minarets, il a décidé
de ne plus exposer dans son pays.

«Our Town – an Inside Look at
the United States Today»,
2006. En 1710, l’un de ses ancêtres
a fondé la ville de New Bern, en
Caroline du Nord, au cœur de
l’Amérique profonde. Une clé pour
pénétrer ce petit univers :
30 000 habitants, 40% de Noirs,
deux bases militaires. Son portrait
de la ville est loin d’être flatteur.
«Lors du vernissage, au musée local,

il n’y avait que des Blancs. Les dis-
cours sont restés très politiquement
corrects, mais en réalité, ils ne se re-
trouvaient pas du tout dans mes cli-
chés.» Comme celui du table dance:
une femme noire en string se tor-
tillant devant un gros Blanc affalé.
«Mes photos sont comme un miroir.
Franc, dur à affronter. Que ce soit au
Caire, en Algérie ou chez nous, en
Occident.»

«Cocainelove», 2003­2005.
Pour cette série, il a suivi pendant
plus de deux ans Astrid et Pierre,
un couple de toxicomanes. Il en ré-
sulte un film et des clichés très
durs, très intimes. Les visages sont
marqués, les corps dévastés par les
piqûres. On voit Astrid se piquer
entre deux voitures, en pleine ville,
pieds nus, tee-shirt relevé. Et fina-
lement, son cercueil. «Je ne suis ni
pro ni anti drogue. Je ne fais que
raconter une réalité que les gens re-
fusent de voir.» Pour cela, il a loué
32 panneaux publicitaires dans cinq
villes suisses, et y a affiché ses cli-
chés. Les réactions ont été diverses.
«Plusieurs toxicomanes m’ont re-

mercié pour les avoir “fait exister”. Je
leur ai donné un visage.»

«Nu au paradis», 1988­1997.
«J’ai été clair dès le début, je leur ai
dit: “Votre photo peut se retrouver en
double page dans Paris Match. Etes-
vous prêt à cela?”» Plusieurs étés de
suite, le photographe est retourné
dans un camp de naturistes hédo-
nistes, sur les bords du lac de Neuf-
châtel. C’est un commandant, lors
de son service militaire, qui lui en
avait vanté les charmes. «Je reviens
toujours sur le lieu du crime et j’af-
fronte la critique. Je prends le temps
d’expliquer mes choix.»
Michael von Graffenried a été lau-
réat 2010 du prix Erich-Salomon.
Une consécration? ««Ça veut sur-
tout dire que je deviens vieux. Après
la reconnaissance, vous êtes
mort !» •

MICHAEL VON GRAFFENRIED
OUTING
MEP, 5­7, rue de Fourcy, 75004.
Jusqu’au 13 juin. Et EYE ON AFRICA
galerie Esther Woerdehoff, 36, rue
Falguière, 75006. Du 5 mai au 2 juillet.

Par NOÉMIE COPPIN
et LUCILE PINERO

Astrid et Pierre, Cocainelove I, 2004. Michael von Graffenried a suivi pendant plus de deux ans un couple de toxicomanes. MICHAEL VON GRAFFENRIED. COURTESY GALERIE ESTHER WOERDEHOFF. PARIS
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L’ ennui, dans les ren-
contres littéraires en-
tre étrangers, c’est

qu’on ne peut pas les faire en
anglais. Ce serait pourtant
plus pratique, comme les
conventions de hackers ou
les festivals de ciné. Là, tout
le monde se comprend et
travaille à l’unification de la
culture mondiale. Mais la lit-
térature, parce qu’elle tient
à la langue maternelle, n’est
définitivement pas pop. C’est
un terreau de malentendus.
On ne la passe d’un pays à
l’autre que par la traduction
– et parfois à la trappe.
C’est à peu près l’idée qui ve-
nait en écoutant les trois
jours de lectures et débats
organisés le week-end der-
nier à Berlin, dans le cadre de
Rendez-vous littéraire!, une
manifestation organisée par
l’Akademie der Künste, le
Bureau du livre de l’ambas-
sade de France en Allemagne
et la Villa Gillet de Lyon. On
s’y penchait en effet sur une
angoissante question: pour-
quoi Français et Allemands
ne manifestent-ils chacun
pour la littérature de l’autre
qu’une «bienveillante indiffé-
rence» ? Un premier débat
invoqua un antagonisme
franco-allemand à dépasser.
On avait surtout l’impression
que les participants tentaient
de raviver des clichés éculés,
à base de saucisse et de
Sarkozy.
Regrets. Mais eût-on lu
certaine dépêche AFP de la
veille, qu’on aurait eu plus
tôt la réponse à l’angoissante
question. On y apprenait en
effet que l’augmentation du
volume de traductions dans
le monde «n’est pas syno-
nyme de diversification» puis-
que «l’anglais a renforcé sa
position hypercentrale» avec
«59% des livres traduits».
C’est Gisèle Sapiro, direc-
trice du Centre européen de
sociologie et de science poli-
tique, qui le dit. En clair, si
les Allemands ne lisent pas
les Français et les Français
pas plus les Allemands que
les Grecs, les Italiens ou les
Chinois, c’est parce qu’ils
préfèrent l’un et l’autre Paul
Auster. Le tout étant à nuan-
cer selon le lectorat dont on
on parle et l’industrie litté-
raire dont disposent les pays
concernés.
Lors d’un second débat, on a
pu entendre quelques regrets
allemands sur la littérature

française actuelle. Le senti-
ment que «les livres sont
seuls», selon Lothar Müller,
critique au Süddeutsche
Zeitung. C’est-à-dire qu’ils
ne viennent plus accompa-
gnés par un cinéma ou une
philosophie reconnaissables,
comme cela pouvait l’être
avec Duras et la Nouvelle Va-
gue. Mais également que la
littérature française ne se
confronte pas as-
sez à sa réalité so-
ciale et politique.
S’il y a une diffé-
rence culturelle,
c’est sans doute là
qu’elle est le plus
sensible, entre un certain
formalisme français et un
goût allemand pour le roman
à thèse.
L’essentiel de Rendez-vous
littéraire! consistant en sept
paires d’écrivains invités à
plancher sur des thèmes, on
a pu vérifier cette mini dis-
corde. Il y avait Tanguy Viel
et Thomas Hettche, François
Beaune et André Kubiczek,
Marie Darrieussecq et Ingo
Schulze, Véronique Ovaldé et
Judith Kuckart, Yannick
Haenel et Eva Menasse, Lau-
rent Mauvignier et Ulrich
Peltzer, Emmanuelle Pagano
et Terézia Mora, plus Marie

NDiaye pour la soirée
d’ouverture. Résultat: quand
on propose comme sujet
«L’antagonisme, le crime» à
Viel et à Hettche, le Français
traite de l’écriture comme
crime et l’autre parle du po-
sitionnement occidental vis-
à-vis du terrorisme. Quand
on essaie «L’intensité» sur
Darrieussecq et Schulze, la
première interroge l’inten-

sité de l’écriture, le second
fait la sémiologie pratique du
mot dans nos sociétés. Mora-
lité : un éditeur qui cherche
des textes à traduire doit
s’assurer que le roman «peut
voyager», comme le disent
Heidi Warneke de chez Gras-
set ou Hella Faust, «scout lit-
téraire» chez Hanser Verlag.
Il y a des auteurs allemands
pour public français, comme
il y a des bordeaux rouges bi-
zarrement sucrés dans les
supermarchés allemands.
Master. Mais qu’en a pensé
le public allemand? Interro-
gée, une spécialiste de «Ro-
manistik» quinquagénaire

déclare être venue se tenir au
courant. Elle a envie d’ache-
ter François Beaune en fran-
çais. Elle a lu la plupart des
auteurs allemands présents,
cite spontanément Hettche
et Schulze. Un étudiant en
master de Français est là
pour son séminaire sur
«l’extrême contemporain».
NDiaye et Darrieussecq sont
au programme. Lui aussi a
kiffé Beaune (mais pas celui
qui lui donnait la réplique,
Kubiczek, dont il a même
oublié le nom). Contraire-
ment à la dame, il n’a lu
aucun des invités allemands,
même s’il les connaît de
nom. Dans la libraire atte-
nante, le Jan Karski de Yan-
nick Haenel se vend très
bien, et en version originale.
Le tout dernier débat, sa-
medi soir, mettait à l’hon-
neur Emmanuelle Pagano,
lauréate du European Union
Prize for Literature 2009 et
qui, démentant les discours
catastrophistes, est aussi po-
pulaire en Allemagne qu’en
France. Un match retour est
prévu l’an prochain à la Villa
Gillet, pour faire découvrir
aux Français la nouvelle
scène allemande.

Envoyé spécial à Berlin
ÉRIC LORET

RENCONTRES Ce week-end à Berlin, quatorze écrivains ont échangé
leurs points de vue autour de la lecture dans les deux pays.

France-Allemagne,
la fracture littéraire

Lors du débat entre Laurent Mauvignier et Ulrich Peltzer. PHOTO MAURICE WEISS. OSTKREUZ

La différence culturelle tient
à un certain formalisme
français et un goût allemand
pour le roman à thèse.

LA COMÉDIE 
FAMILIALE

QUI N’A PEUR 
DE RIEN

le 28 avril
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Un film de Todd Solondz

Télérama

PRIX DU MEILLEUR SCÉNARIO
FESTIVAL DE VENISE 2009

GRAND PRIX DU JURY 
FESTIVAL DE VALENCIENNES 2010

SÉLECTION OFFICIELLE
FESTIVAL DE TORONTO 2009
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R ondeaux ou virelais
sont-ils solubles dans
l’expression contem-

poraine ? Du Moyen Age au
XXIe siècle, le fossé musical
pouvait, certes, sembler in-
franchissable. C’était comp-
ter sans l’implication pas-
sionnée du chef d’orchestre
américain Robert Sadin, ré-
cemment distingué pour ses
productions – Gershwin’s
World de Herbie Hancock et
Alegria de Wayne Shorter –
qui efface les frontières du
temps avec le concours d’un
aréopage d’artistes actuels
triés sur le volet, afin de
redorer le blason d’un com-
positeur majeur de l’époque
médiévale, Guillaume de
Machaut.
Enthousiasme. Originaire
de la région Champagne, né
vers 1300 non loin de Reims,
Machaut n’est pas inscrit
dans la mémoire collective
–hormis auprès d’une niche
de la musique classique –
malgré un franc succès en
son temps qui lui a permis de
marquer, un siècle durant, la
production artistique euro-
péenne. Son dada, outre une
œuvre narrative consé-
quente où prédomine le récit
amoureux, fut la musique,
qu’il s’est employé à révolu-
tionner, poussé par certains
doutes sur les évolutions de

la société dans laquelle il a
vécu jusqu’en 1377. On lui
doit notamment le dévelop-
pement décisif de la forme
polyphonique. La première
messe à plusieurs voix, c’est
lui.
Joint par téléphone à son do-
micile new-yorkais, Robert
Sadin ne cache pas son en-
thousiasme autour de ce
projet aussi inclassable
qu’inattendu : «Dans le
monde du classique, Guillaume

de Machaut s’inscrit comme
une référence de la période
médiévale qui a su faire évoluer
les règles dans la musique et je
suis fier de le faire découvrir à
une grande majorité de Fran-
çais.» Egalement musicien et
chanteur, Robert Sadin
– dont les talents d’arran-
geur s’entendent aussi sur le
dernier album de Sting (On a
Winter’s Night) – s’est em-
paré des canevas mélodiques
médiévaux pour en élaborer
une interprétation contem-
poraine: «Nous sommes par-
tis de l’écriture originale des
ballades conçues pour une voix
par Guillaume de Machaut. Il

a ensuite fallu imaginer l’ac-
compagnement harmonique,
ainsi que certains solos instru-
mentaux.»
«Matrice». Comme des
poissons dans l’eau sur le re-
gistre de l’amour courtois, la
voix poudreuse de Madeleine
Peyroux, qui dit le texte
Amour me fait désirer, et le
timbre céleste de Milton
Nascimento, présent sur trois
titres enregistrés à Rio,
sinuent entre les rythmes

évoquant le conti-
nent africain –qui
reste la «matrice»
pour Sadin.
Un copieux travail
en coopération
avec Yves Beau-

vais sur l’adaptation des tex-
tes en français moderne a été
réalisé, excepté sur Python,
plus librement construite à
partir de la subtile interpré-
tation voix-guitare de Lionel
Loueke. Le pianiste Brad
Mehldau apporte aussi sa
pierre à l’édifice, tout
comme le pape de la frappe,
Cyro Baptista, que l’on s’ar-
rache (Caetano Veloso, Her-
bie Hancock, David Byrne),
et qui parachève la coloration
de ce rare objet de curiosité.

DOMINIQUE QUEILLÉ

Robert Sadin
CD: Art of Love (Deutsche
Gramophon/ Universal).

TRIBUT Le chef américain et des jazzmen ravivent
sur un disque l’œuvre de Guillaume de Machaut.

Robert Sadin fait
swinguer le Moyen Age

Manuela, reine d’un jour
Manuela, qui pousse la goualante Piaf depuis
quarante ans aux Puces, a été faite dimanche
chevalier des Arts et des Lettres par le minis-
tre de la Culture, Frédéric Mitterrand. Ray-
monde Fioux de son vrai nom, née à Azay-le-
Rideau en 1940, chante rituellement Chez

Louisette, bar typique de Saint-Ouen. Où le
ministre, au cours d’une petite sauterie, a
honoré sa voix: «Un peu comme un cri sorti du
plus profond de nous-mêmes. Je crois qu’il
s’agit d’une énergie collective, celle du peuple.»
PHOTO EMMANUEL GLACHANT AFP

Linda Lemay reste au pays
La chanteuse à voix québécoise Linda Lemay devait chanter
à l’Olympia hier et ce soir. Elle a finalement préféré rester
chez elle. Le mot d’excuse, un tantinet confus, parle des
«événements actuels [éruption volcanique, ndlr]» de «la crainte
que la situation ne se détériore à nouveau» et de «responsabilités
personnelles et familiales». Linda Lemay se dit «attristée». Et
nous ? Joker.

Palmarès des molières 2010
Les molières, récompenses annuelles du théâtre français, se
sont déroulés dimanche soir à Créteil. Hormis le doublé de
Laurent Terzieff, avec le molière du comédien et du théâtre
privé (Libération d’hier), Dominique Blanc a reçu celui de la
comédienne pour la Douleur, de Marguerite Duras. Le théâtre
public a distingué les Naufragés du fol espoir d’Ariane
Mnouchkine, au théâtre du Soleil ; la compagnie élue a été
Louis Brouillard, celle de Joël Pommerat, qui jouait Cercles/
fictions au théâtre des Bouffes du Nord cette année. Le molière
du metteur en scène marque la fin du mandat d’Alain Fran-
çon au théâtre national de la Colline, pour la Cerisaie.

Brian Jonestown Massacre Retour du groupe américain ombrageux
et vaguement culte Bataclan, 50, bd Voltaire, 75011. Ce soir, 20h.

Ahmad Jamal le pianiste présente son spectacle It’s Magic : une
musique inoubliable, libérée du carcan de la technique La Filature de
Mulhouse, 20, allée Nathan­Katz. Ce soir, 20h30.

Lightspeed Champion Songwriter anglais à l’univers soigné Café de
la danse, 5, passage Louis­Philippe, 75011. Ce soir, 20h.

Errors Bon groupe écossais electro­rock Point Ephémère, 200, quai
de Valmy, 75010. Ce soir, 20h.

MÉMENTO

La chanteuse paroissiale
Susan Boyle, starisée par
le télé­crochet anglais
Britain’s Got Talent, est
pressentie par l’Eglise
catholique d’Ecosse
pour se produire devant
le pape Benoît XVI, qui
effectuera une visite
officielle au Royaume­Uni
du 16 au 19 septembre.
Susan Boyle, originaire de
Blackburn, non loin
d’Edimbourg, «serait un
atout formidable dans le
programme de la journée»
que le pape passera à
Glasgow, affirme le porte­
parole de l’Eglise d’Ecosse.
Si la chanteuse accepte
l’invitation, qui n’a pas
encore été lancée
officiellement, elle pourrait
apparaître au cours d’une
messe.
D’origine très modeste,
elle se voit honorée d’une
immense popularité dans
le monde entier depuis sa
participation à l’émission
télévisée qui l’a révélée.
Son premier album s’est
classé, dès sa sortie en
novembre dernier, en pre­
mière place des ventes en
Grande­Bretagne.
PHOTO AP

SUSAN BOYLE,
UNE MESSE
POUR LE PAPE ?

LES GENS «Honte à ces juges, ivres d’eux-mêmes
et de spectacle, qui n’avaient
manifestement en tête qu’une idée:
voir Roman Polanski humilié devant
le Tribunal de l’Opinion. […] Car la justice,
la vraie justice, est, non moins que la
morale, avec Roman Polanski.»
Bernard­Henri Lévy, tempêtant sur son site vendredi
dernier, suite à la demande d’extradition du cinéaste pour
rapport sexuel avec une mineure par la justice californienne.

Entre autres apports
décisifs, on doit à Guillaume
de Machaut la première
messe à plusieurs voix.

LIBÉRATION MARDI 27 AVRIL 201026 • CULTURE



produit par Arte France et Upian.com produit par Arte France et Upian.com
http://prisonvalley.arte.tv  

Et retrouvez le débat sur l’industrie de la prison, aux Etats-Unis et en France, sur liberation.fr
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Championnat de Bulgarie 2010
Les Blancs jouent et gagnent
B. Badev N. Nikolov
Anand-Topalov à Sofia: victoire d’Anand dans la
2e. Le tenant du titre mondial, Viswanathan Anand,
rend la monnaie de sa pièce au challengeur. Humi-
lié  le samedi, vengé le dimanche. Topalov veut
jouer à mort, jusqu’au bout ? Eh bien Anand aus-
si, et il a tout intérêt, surtout lorsqu’il possède l’i-
nitiative; à partir d’une position légèremennt supé-
rieure, l’Indien entretient la pression par des coups
rapides et précis. Au registre de la psychologie, le
Champion du Monde utilise ll’ouverture favorite
de son adversaire, la partie catalane, une techni-
que de jeu dont Kasparov usa et abusa en 1985 à
Moscou dans son match marathon contre Karpov. 
AAnnaanndd ((22778877)) -- TTooppaalloovv,,  ((22880055)) [2] 1.d4 Cf6 2.c4 e6
3.Cf3 d5 4.g3 dxc4 5.Fg2 a6 6.Ce5 c5 7.Ca3 cxd4
8.Caxc4 Fc5 9.0–0 0–0 10.Fd2 Cd5 11.Tc1 Cd7 12.Cd3
Fa7 13.Fa5 De7 14.Db3 Tb8 15.Da3 N Dxa3 16.bxa3
C7f6 17.Cce5 Te8 18.Tc2 b6 19.Fd2 Fb7 20.Tfc1 Tbd8
21.f4 Fb8 22.a4 a5 23.Cc6 Fxc6 24.Txc6 h5 25.T1c4
Ce3? La première imprécision, qui indique un man-
que d’objectivité des noirs. 26.Fxe3 dxe3 27.Ff3 g6
28.Txb6 Fa7 29.Tb3 Td4? 30.Tc7 Fb8 31.Tc5 Fd6
32.Txa5 A partir d’ici, l’avantage blanc est décisif.
32...Tc8 33.Rg2 Tc2 34.a3 Ta2 35.Cb4 Fxb4 36.axb4
Cd5 37.b5 Taxa4 38.Txa4 Txa4 39.Fxd5 exd5 40.b6
Ta8 41.b7 Tb8 42.Rf3 d4 43.Re4 1–0.  
AAnnaanndd 11 -- TTooppaalloovv 11.. 3e partie sur les 12 prévues
aujourd’hui à Sofia. JJeeaann--PPiieerrrree MMeerrcciieerr

Les blancs usent de la tactique pour aboutir à une
position stratégiquement avantageuse: 11..ff66!!!! FFxxff66
22..TTxxff66!! ggxxff66 33..TTxxbb66!! DDxxbb66 44..CCdd55 Tout ça pour arri-
ver à une hyper-activité des pièces blanches et un
roque noir en morceaux: 44......DDaa55 55..FFçç11!! ff55 66..DDee33 RRhh88
77..DDee77 TTgg88 88..DDff66++ TTgg77 99..hh44 (9.Fh6! +-) 1100...... FFee66 1111..hh55
hh66 1122..FFxxhh66 TTddgg88 1133..FFxxgg77++ TTxxgg77 1144..hh66 11--00..
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H. I. De plus en plus fort. - II. Très fort également.
- III. Bien connu pour emporter feuilles mortes,
souvenirs et regrets dans la nuit froide de l’oubli. -
IV. Perd agréablement son temps.Montre toutes
les qualités d’un nouveau produit. - V. Grecque.
Raccourcis par le haut. - VI. Bon guide pour les
courses.Donnedebelles faines. - VII.Nepeut que
nuire à la qualité d’écoutede l’analyste.Bien à l’abri
sous sa croûte après demi tour. - VIII. N’aime pas
sortir couvert. - IX.Negouvernentquedesmondes
enfantins. Bon chiffrepour la chambre. - X.Dégage
en désordre. Précède Sainte-Marie entre les lacs
Supérieur et Huron. - XI. Cinq as minimum.
V. 1. Les plus fortes. - 2. Dangereux squale à corps
trapuetmuseau conique. - 3. Serait neGement plus
solide dans l’autre sens. Bigaradier par exemple. -
4.Complètement ahurie.Ne risquent doncpas de
transpirer. - 5.On vend très cher sa peau.Dans le
Chemin de perfection, écrit en 1565, elle donne
pleind’excellents conseils à sespetites soeurs pour
élever leur âme. - 6. Jolie petite planted’eaudouce
à rapide reproduction. Cours de Freising. - 7. Se
cassent à la réflexion.Mis en bouche. - 8. Article.
Telle une vie non solitaire. - Sacrés petits bains.
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MMAATTIINN Matinée calme et douce. Nua-
ges menaçants sur le sud des Alpes.
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Ciel toutefois assez voilé en Bretagne.
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L e réveil a sonné y a pas dix
minutes. Vous tâtonnez
pour allumer votre fidèle
transistor, et là, bim, la ré-

clame. Encore les deux pas drôles
de la Matmut! Mais le pire, c’est la
pub pour la nouvelle Clio qui suit.
Pas vraiment la réclame en elle-
même, mais le texte de fin, débité
à 2000km/h par une personne vi-
siblement douée en apnée: «Offre
non cumulable réservée aux particu-
liers pour une nouvelle Clio Authenti-
que trois portes 1.2 16V 75 eco2 neuve
sous condition de reprise d’un véhi-
cule de huit à dix ans destiné à la
casse voir conditions sur Renault.fr.»
Crache tout par terre, on fera l’tri :
ça s’appelle les mentions légales.

ASTÉRISQUES. Imposées par les lois
et encouragées par les associations
de consommateurs, les mentions
légales sont toutes ces précautions
juridiques visant, pour l’annon-
ceur, à diminuer les risques de
publicité mensongère : appel à
consulter la liste des magasins
auxquels la pub fait référence, an-
nonce des restrictions d’une pro-
motion, type de consommateurs
éligibles pour une opération, etc.
En gros, tout ce qui dit que l’an-
nonce précédente est un peu une
escroquerie, mais comme tout est
précisé dans le message, l’annon-
ceur est inattaquable. S’y ajoutent
toutes les mentions sanitaires im-
posées par le législateur. Au fameux
«Attention à l’abus d’alcool»,
d’autres messages se sont greffés
depuis 2007, du style «Pour votre
santé, mangez au moins cinq fruits et
légumes par jour».
Tous les médias diffusant de la
publicité sont soumis à ces men-
tions légales. Mais elles sont
d’autant plus présentes à la radio
qu’il est impossible de les dissi-
muler. «La radio est la plus péna-
lisée, parce que c’est le seul média
avec écoute directe de ces mentions,
explique Guillaume Astruc, direc-
teur général d’IP France, la régie
pub de RTL, RTL 2 et Fun Radio.
Dans les journaux, il faut suivre les
quatorze astérisques et avoir de très
bons yeux pour débusquer ces
informations imposées. Tandis qu’à
la télé, là, il faut exercer une gym-
nastique oculaire inédite pour
regarder la réclame et, en même
temps, lire les mentions qui défilent
à toute vitesse en bas de l’écran.
«L’objectif poursuivi par le législa-

teur, c’est la protection du consom-
mateur, et on est tous d’accord avec
ça, poursuit Guillaume Astruc.
Mais le résultat est tellement incom-
préhensible qu’on ne protège finale-
ment personne.»
Depuis près d’un an, le Bureau de
la radio, qui réunit les grands
groupes de radios privées (RTL,
NextRadioTV, Lagardère), demande
une évolution de la législation sur
ces mentions. C’est d’ailleurs le
seul point qui fait consensus parmi
l’ensemble des radios commer-

ciales, indépendantes ou non. Selon
Michel Cacouault, président du
Bureau de la radio, «les mentions lé-

gales gênent à la fois l’auditeur, le
média et l’annonceur». Selon lui, un
groupe de travail sur le sujet devrait
être mis en place, «avant l’été»,

avec les associations de consom-
mateurs, la Direction générale de la
concurrence, de la consommation

et de la répression des
fraudes (DGCCRF) et
les radios. «Nous pré-
conisons de faire des
alertes, avec une
phrase simple, courte,
efficace, du type :

“Renseignez-vous avant, cette offre
est soumise à conditions”, et tous les
compléments sur un site internet. Et
en échange, de financer des campa-

gnes d’informations»,
ajoute Cacouault. Pour
Marc Lagae, le président
de l’Association Léo
Lagrange pour la défense
des consommateurs

(ALLDC), «les associations
sont prêtes à ouvrir un dé-

bat. Mais ma crainte, c’est
que sous prétexte de mo-
difier la situation
actuelle, ces mentions
légales disparaissent
de façon détournée.
Aujourd’hui, on pense
que même si un seul fu-

tur emprunteur com-
prend les mentions léga-

les, c’est déjà un
consommateur informé.»

«PLAIE». Si les men-
tions sont bazardées
si vite dans nos
oreilles, c’est tout

simplement pour faire faire des
économies à l’annonceur. Elles
rallongent le message, donc aug-
mentent le coût du spot, tout en ne
servant pas du tout la marque. Se-
lon les régies pub, les secteurs les
plus concernés, l’automobile et les
télécoms, préfèrent se tourner vers
la télé et moins investir dans la
radio. «La mention légale, c’est un
peu la plaie pour les publicitaires,
reconnaît Sylvie Arditi, concep-
trice et réalisatrice de publicité à la
radio pour Novaprod. Ça peut tuer
l’équilibre et l’esprit d’un spot.»
Quitte à leur mettre sur le dos la
fréquente médiocrité de la publicité
radio? «Il y a des créatifs qui se ré-
fugient derrière ça, c’est la bonne ex-
cuse. Mais c’est vrai que ça enferme
un peu : on a moins le temps pour
faire passer une idée, créer un uni-
vers.»
Pas facile, en effet, quand un
message de dix pieds de long, agré-
menté de cinq acronymes incom-
préhensibles et de trois pourcen-
tages, vient foutre en l’air tout ce
qui précède. Les publicitaires
tentent tout de même de trouver
quelques astuces. «On réécrit les
mentions légales, on allège le nombre
de mots, détaille Sylvie Arditi. La fi-
celle, c’est de réciter les mentions en
accéléré. Et d’utiliser un ton plat pour
ne pas trop heurter l’auditeur. Mais
parfois, les messages sont tellement
rapides que ça frise l’indécence.» Elle
ajoute, amusée : «Quand on a un
gros bouton sur le nez, on a beau
mettre des tonnes de fond de teint
dessus, ça fait un gros pâté et on le
voit toujours autant.» •

Par ISABELLE HANNE
Dessin RÉMI MALINGRËY

«Le résultat est tellement
incompréhensible qu’on
ne protège finalement personne.»
Guillaume Astruc directeur d’une régie pub

Radio: la pub aimerait
rayer la mention utile

SPOT
Les antennes
se plaignent
des messages
à rallonge
imposés par la
législation.

LIBÉRATION MARDI 27 AVRIL 201028 • ECRANS&MEDIAS



A LA TELE CE SOIR
20h35. Football :
Olympique Lyonnais /
Bayern munich - 
Ligue des Champions.
1/2 finale retour.
Sport
22h45. Courses et paris
du jour.
22h50. Appels
d’urgence.
Missions à haut risque
pour motards d’élite.
Magazine.
0h20. Koh-Lanta, 
le choc des héros.

20h35. Prise directe.
Séducteurs,
imposteurs, ces
escrocs qui nous
fascinent.
Magazine présenté par
Béatrice Schönberg.
22h45. Plein 2 Ciné.
22h55. Les infiltrés.
À l’extrême droite 
du père.
Magazine présenté par
David Pujadas.
0h40. Journal de la
nuit, Météo.

20h35. Camping.
Comédie française de
Fabien Onteniente, 
95 mn, 2006.
Avec Franck Dubosc,
Gérard Lanvin.
22h15. Météo, Soir 3.
22h45. Au bonheur des
Ch’tis.
Documentaire.
0h15. Tout le sport.
0h20. Questions
cribles au sénat .
1h20. Vie privée Vie
publique, l’hebdo.

20h50. Un mariage de
rêve.
Comédie britannique
de Stephan Elliott, 
96 mn, 2008.
Avec Jessica Biel, 
Ben Barnes.
22h25. Histoire(s) de
cinéma.
Magazine présenté par
Daphné Roulier.
23h20. Rachel se
marie.
1h10. La semaine des
Guignols.

20h35. À qui
appartient l’Irak ?
Documentaire.
21h55. Débat.
22h25. Face au crime.
Série allemande :
Parties 1 et 2/10.
Avec Max Riemelt,
Ronald Zehrfeld, 
Marie Baumer.
0h05. Die Nacht / 
La nuit.
Magazine.
1h00. La tueuse.
Téléfilm.

20h40. Pékin express -
La route du bout du
monde.
Objectif Galápagos.
Série présentée par
Stéphane Rotenberg.
22h35. Pékin express,
l’aventure continue.
Jeu présenté par
Stéphane Rotenberg.
23h50. Enquête
exclusive.
Magazine.
1h10. Standoff : 
les négociateurs.

20h35. Taratata.
Musique présentée 
par Nagui.
22h30. Heroes.
Série américaine :
3 épisodes.
Avec Milo Ventimiglia,
Greg Grunberg.
0h35. Génération
reporters.
Les fous du stade.
Magazine présenté par
Marie-Sophie Lacarrau.
2h05. Programmes de
nuit.

20h35. Terre natale -
Retour à Rurutu.
Documentaire.
21h40. Sous le soleil
vert.
Documentaire.
22h35. C dans l’air.
Magazine.
23h40. Avis de sorties.
23h50. Carnets
d’Amérique.
Cow-boys et Indiens.
Documentaire.
0h40. Femmes,
Turques… et laïques.

20h35. La véritable
histoire de Jack
l’éventreur.
Téléfilm britannique de
David Wickes, 1988.
Avec Michael Caine,
Jane Seymour.
23h55. Jack
l’éventreur, portrait
d’un tueur.
Documentaire.
0h55. Larry Flynt : 
le pornographe.
Érotique.
1h45. Paris dernière.

20h35. Warehouse 13.
Série américaine :
Bienvenue 1/2.
Avec Eddie McKlintock,
Joanne Kelly.
21h25. Warehouse 13.
Série américaine :
2 épisodes.
Avec Eddie McKlintock.
23h00. Stargate SG-1.
4 épisodes.
Série.
2h20. Poker le duel.
Jeu.

20h40. New York
Police judiciaire.
Série américaine :
Hors jeu, 
Un orgueuil démesuré,
Aller sans retour.
Avec Sam Waterston,
Jerry Orbach.
23h05. LA Dragnet.
Série américaine :
3 épisodes.
Avec Ed O’Neill.
1h00. TMC Météo.
1h15. Coup de cœur.
Érotique.

20h35. Enquêtes
criminelles .
L'empoisonneuse de
Bourg en Bresse, 
Casino de Nice :
L'héritière
empoisonnée.
Magazine.
22h50. Enquêtes
criminelles.
Magazine.
1h20. Météo.
1h25. Tendances.
3h00. Programmes de
la nuit.

20h35. La vie est belle .
Drame italien de
Roberto Benigni, 117 mn,
1998.
Avec Roberto Benigni,
Nicoletta Braschi.
22h35. Le cheval de 
Saint Nicolas.
Comédie dramatique
de Mischa Kamp, 
96 mn, 2006.
Avec Jan Decleir, Betty
Schuurman, Hanyi Han.
0h00. Programmes de
nuit.

20h40. Après la guerre.
Comédie dramatique
française de Jean-Loup
Hubert, 105 mn, 1989.
Avec Antoine Hubert,
Julien Hubert.
22h40. Entre ciel et
terre.
Magazine présenté par
Clélie Mathias.
0h30. Morandini !
Magazine présenté par
Jean-Marc Morandini.
1h30. 24 h people.

20h35. Moitié-moitié .
Téléfilm français de
Laurent Firode.
Avec Roland Magdane,
Valérie Mairesse.
22h15. The shield.
Série américaine :
Sol negro, Dérapage, 
La corde au cou.
Avec Michael Chiklis.
0h45. JT NT1.
0h55. Ça va se savoir.
Télé-réalité.
1h40. Série rose.

20h40. À la poursuite
d’octobre rouge.
Film d’aventures
américain de John
McTiernan, 135 mn, 1990.
Avec Sean Connery,
Alec Baldwin.
23h05. Ba’al, la
tempête de dieu.
Téléfilm américain de
Paul Ziller, 2008.
Avec Lexa Doig.
0h45. Virgin 17 
la sélection.

TF1

ARTE M6 FRANCE 4 FRANCE 5

GULLIW9TMCPARIS 1ERE

NRJ12 DIRECT8 NT1 VIRGIN 17

FRANCE 2 FRANCE 3 CANAL +

La tente et le vulgaire
France 3, 20h35
Au cas où la promo ne
vous en aurait pas dis­
suadé, le hideux premier
Camping vous empêchera
d’aller voir le second.

L’Irak et ses locataires
Arte, 20h35
A qui appartient l’Irak? se
demande judicieusement
cette Théma. Euh, à peu
près à tout le monde sauf
aux Irakiens, non?

La croix et la bannière
France 2, 22h55
Cet opus des Infiltrés a
foutu en pétard les cathos
intégristes qui y figurent.
Eh ben? Pourquoi Capa
ne les a pas dénoncés?

LES CHOIX

«SVM» et «PC Expert» ferment
Pour annoncer l’arrêt de la parution de deux de ses trois ma-
gazines, le Groupe 01, filiale de NextRadioTV, a tenté le tout
pour le tout : «L’Ordinateur individuel, SVM et PC Expert
fusionnent sous la marque l’Ordinateur individuel/SVM.» Il
faut évidemment comprendre que les deux derniers de la liste
disparaissent pour laisser la place à celui qui se vend le mieux.
SVM, anciennement Science & Vie Micro, un des plus vieux
mensuels français consacrés à l’informatique, existe depuis
décembre 1983. Le dernier numéro sera celui daté de juillet-
août 2010.

Deux semaines après
son ouverture au public, le
musée parisien du Jeu
vidéo se voit contraint de
fermer ses portes. En
raison d’un problème
technique dans le système
des ascenseurs extérieurs
menant au toit de la
Grande Arche de la
Défense, l’accès y est
en effet suspendu pour
une durée minimum de
quatre mois. Après une
première panne durant
le week­end de Pâques,
une décision temporaire
avait été prise d’utiliser
les ascenseurs intérieurs.
Décision qui vient d’être
abandonnée. Alors que ses
responsables comptaient
attirer, à grand renfort de
communication, plusieurs
milliers de visiteurs cet été,
cette annonce est un coup
dur pour le musée. Sans
compter que s’ouvrira, au
mois de juin, l’expo concur­
rente «MuseoGames», au
Musée des Arts et métiers,
dans le centre de Paris.
GEOFFROY HUSSON

LE MUSÉE GAME
OVER POUR
QUATRE MOIS

L’HISTOIRE

Déjà, un requin, c’est cool. Que dire alors d’un requin
avec des lunettes de soleil? Après Miami, où il avait tout
cassé, le requin géant s’attaque donc à Sydney. Il faut tout
détruire, tout manger, tout faire exploser. Entre les
chevaux, les passagers d’une croisière, les hélicoptères,
les A380 et même les missiles nucléaires qui traînent
dans le coin, pas vraiment de quoi s’ennuyer.
kongregate.com/games/wiesi/sydney­shark
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L’
épitaphe fictive a été
rédigée par des in-
ternautes islandais à
la vue du chaos
aérien engendré en
Europe par le nuage
de cendres volcani-
ques : «Avant de

mourir, le système économique islandais
avait demandé que ses cendres soient dis-
persées au-dessus de l’Europe.» Ironie
du sort, l’éruption volcanique s’est dé-
clenchée sous le glacier Eyjafjallajökull
au moment où les 319000 habitants de

réunie par le Parlement, ont rendu pu-
blic leur «rapport sur la Vérité». Un ré-
quisitoire de 2900 pages contre les an-
ciens dirigeants, écartés de la scène
politique en janvier 2009 par un soulè-
vement populaire qui a amené aux affai-
res le premier gouvernement de gauche
de l’histoire de l’île. Prévue initialement
en novembre 2009, la publication du
rapport, contenu en neuf volumes, avait
été maintes fois reportée. Au point que
le doute s’était immiscé dans les esprits.
Le poète Gudmundur Andri Thorsson
raconte : «Je faisais partie de ceux qui

pensaient que la commission avait raté le
coche en ne procédant pas à des audiences
publiques des 147 personnalités impli-
quées, alors que cela aurait pu jouer un
rôle de catharsis.»
Prenant l’initiative, la troupe du théâtre
de la ville de Reykjavik a alors imaginé
une façon originale de satisfaire l’at-
tente populaire. Quelques heures avant
la publication, le directeur du théâtre,
Magnus Geir Thordarson, décide de
suspendre sa programmation et propose
aux 45 acteurs de sa troupe d’organiser
une lecture publique. Au matin du

Par MARIE­
JOËLLE GROS
Photos
HARALDUR
GUOJONSSON

Le théâtre de
Reykjavik a

proposé la
lecture publique

de l’énorme
rapport

disséquant les
responsabilités
des dirigeants
dans la faillite
du pays. Une

catharsis
nationale.

l’île prenaient connaissance des man-
quements politiques qui ont conduit à
l’effondrement économique du pays,
en octobre 2008. Si certains voient
dans cette éruption la réaction furieuse
de la nature aux agissements des hom-
mes, beaucoup regrettent que ce nuage
qui a enfumé l’Europe dissimule les
événements en train de se produire sur
leur sol.
C’est que derrière le nuage, l’Islande est
aux prises avec une autre secousse.
Lundi 12 avril, les trois «sages» qui pré-
sident la commission d’enquête spéciale

L’Islande krach en scène
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étrangères (yens, euros, francs suisses)
leur permettant de s’offrir sans apport
des appartements flambant neufs,
d’impressionnants 4X4, et à partir en
voyage sans compter. La redescente est
sévère.
Depuis l’effondrement des banques, la
couronne islandaise a perdu 50% de sa
valeur. Les foyers affrontent des traites
devenues exorbitantes. Comme cette
jeune femme dont l’emprunt immobi-
lier est passé de 11 à 23 millions de cou-
ronnes (de 63000 à 130000 euros), soit
+ 110%. Des cabinets d’avocats plan-
chent sur les contrats entre les banques
et les particuliers, persuadés que ces fa-
meux emprunts en devises étrangères
sont légalement contestables.

«Nous étions
dans de beaux draps»

Le rapport sur la Vérité a été transmis au
Procureur général d’Islande, qui entend
bien conduire des poursuites. Le Parle-
ment doit se prononcer sur la traduc-
tion d’anciens ministres devant la
Haute Cour de justice, seule habilitée à
les juger. Des perquisitions sont en
cours dans les entreprises détenues par
les Vikings. Les enquêteurs multiplient
les précautions afin de prévenir tout
vice de procédure. Mais, dans un pays
où tout le monde est cousin à la neu-
vième génération, beaucoup craignent
que les protections familiales jouent en-
core à plein. Depuis des mois, le gou-
vernement de Jóhanna Sigurdardóttir
s’attelle à assainir la situation. Toutes
les dépenses publiques (éducation,
santé, équipements) sont réduites à la
portion congrue. Les impôts ne cessent
d’augmenter. Les Islandais sont pris à
la gorge.«Que Dieu bénisse l’Islande»,
avait seulement déclaré en octobre 2008
le Premier ministre Geir Haarde en an-
nonçant la catastrophe. «Et nous avions
compris que nous étions dans de beaux

draps», se souvient une
Islandaise. Pour tenter de
limiter la casse, Geir
Haarde venait de renatio-
naliser les banques en ur-
gence, rendant mécani-
quement les Islandais

solidaires de la dette.
Chacun vit désormais au régime sec. A
titre d’exemple, Pizza Hut vient de
quitter l’île: les Islandais n’ont plus les
moyens de se faire livrer. Baisses de sa-
laires allant jusqu’à 20%, pouvoir
d’achat en chute libre (-25%). Le chô-
mage, quasiment inexistant, frôle
aujourd’hui les 9%. La pauvreté a refait
surface dans une société qui croyait
l’avoir reléguée au passé depuis quel-
ques décennies. Beaucoup rêvent main-
tenant de quitter l’île. 10600 personnes
ont déjà franchi le pas en 2009, selon
l’office de statistiques islandais.
L’évêque d’Islande a invité les pasteurs
à discuter du rapport sur la Vérité dans
leurs églises. «Nous l’aurions fait de toute
façon car les gens ne parlent que de ça»,
explique Ysra. Femme pasteure dans la
banlieue de Reykjavik, elle constate :
«Les gens s’en veulent énormément. Tout
le monde se demande pourquoi nous nous
sommes laissés aveugler à ce point. Il y a
un fort sentiment de haine de soi.» •

12 avril, ils récupèrent une des toutes
premières copies du rapport, installent
une tribune sur une scène et ouvrent les
portes du théâtre. A 11heures, deux ac-
teurs commencent à lire le texte devant
une salle qui se remplit peu à peu. Les
gens sont libres d’entrer et sortir. La
consigne donnée aux comédiens est
simple: pas d’interprétation. Ils ne sont
pas payés, et tous volontaires. Pour te-
nir la cadence, ils lisent à deux, vingt
minutes chacun, pendant deux heures,
puis cèdent la place à deux autres ac-
teurs. Et ainsi de suite. Le jour comme

la nuit. Sans interruption. Simultané-
ment, le site web du théâtre retransmet
la lecture. D’un bout à l’autre de l’île,
les Islandais sont suspendus à ce long
récit. Ils l’écoutent au réveil, au travail,
en rangeant la maison, en se couchant.
«Lire pour l’ensemble de la nation était
notre devoir de citoyen», précise Vikin-
gur Kristjánsson, l’un des acteurs.
A la surprise générale, le texte est écrit
dans une langue très accessible, sans
jargon. Il est extrêmement documenté.
Tout y est raconté par le menu. Com-
ment les trois banques nationales du
pays ont été «offertes» en 2003 à une
poignée d’entrepreneurs proches du
pouvoir. Comment ceux-ci ont multi-
plié les encours par 20 en sept ans.
Comment ils ont emprunté à des taux
très bas sur d’autres marchés afin de
bénéficier pour eux-mêmes de «prêts
inappropriés». Comment ils ont engagé
jusqu’à 11 fois le produit intérieur brut
de l’île, sans états d’âme. Comment
aucune autorité n’est intervenue pour
les en empêcher. Comment ils ont ca-
ché de l’argent à l’étranger. Et com-
ment le système bancaire islandais s’est
finalement effondré comme un château
de cartes, en quelques heures.

«C’est pas moi,
c’est l’autre»

Ces faits étaient connus, mais leur re-
cension exhaustive n’avait jamais été
faite. «Pour la première fois depuis octo-
bre 2008, les gens ont expérimenté un
moment de vérité», souligne Vilhjalmur
Arnason, coauteur du chapitre «Histo-
rique et éthique». Dans la salle, l’écoute
est silencieuse. «J’ai dû parfois m’arrêter
de lire quelques secondes pour me ressai-
sir, tellement c’était choquant», raconte
la comédienne Jóhanna Vigdis. «Les
banquiers engageaient des centaines de
millions d’euros par un seul SMS, sans
aucune concertation entre eux, c’était en-
core plus facile qu’au casino», ajoute
l’acteur Vikingur. «Ils ont pillé le pays
avec tellement de cynisme, ajoute l’ac-
trice María Pálsdóttir. Je n’ai pas pu
m’empêcher de rire en lisant le passage où
le patron d’une des banques explique qu’il
était justement en train de dévorer un
énorme gâteau, il se goinfrait littérale-
ment, quand il a reçu le message que tout
s’écroulait.» Dans le public, il y a de
tout: universitaires, étudiants, marins,
employés, ouvriers, commerçants…
«La première nuit, la salle est restée pleine
jusqu’à 4heures du matin», raconte une
spectatrice. Les conversations se pour-
suivent à la buvette du théâtre, où se
mêlent les acteurs et le public.
La lecture publique aura duré sept jours
et six nuits. 146 heures en tout pour dé-
rouler une tragédie nationale. La per-
formance s’est achevée dimanche
18 avril à 13 heures, «dans un grand état
d’émotion collective», raconte Magnus
Geir Thordarson, le directeur du théâ-
tre. La salle était pleine, les gens ont ap-
plaudi. «Les acteurs étaient épuisés.
Dans le public et sur scène, beaucoup re-
tenaient leurs larmes.» L’actrice María
Pálsdóttir implore : «Que ceux qui ont
failli ne se voient plus jamais confier de
responsabilités.»
Sur les 147 personnalités entendues par

la commission, sept sont directement
accusées d’«extrême négligence». En
premier lieu, l’ancien homme fort de
l’île : David Oddsson. Tour à tour chef
du Parti de l’indépendance (conserva-
teur et antieuropéen), Premier ministre
puis directeur de la Banque centrale au
moment du krach et désormais rédac-
teur en chef du Morgunbladid, le grand
quotidien national, Oddsson a jugé bon
de partir en voyage juste avant la publi-
cation du rapport. Sa reconversion en
homme de presse a terni encore un peu
plus l’image des médias dans l’île.
Accusés de n’avoir jamais enquêté sur
les mouvements financiers, les journa-
listes vantaient au contraire l’audace
conquérante des «Vikings», ces entre-
preneurs placés à la tête des banques
«sans compétences dans le domaine de la
finance», souligne le rapport. «Dans une
toute petite société comme la nôtre, il exis-
tait une forme de népotisme qui rendait
toute distance professionnelle impossible.

En plus du soutien du secteur financier
aux partis politiques», explique Arnason
l’un de ses auteurs.
Mis en cause, les ministres impliqués
font mine de ne pas comprendre. Ainsi
l’ex-Premier ministre, Geir Haarde, dé-
missionné en janvier, a-t-il commenté:
«Je m’estimerais responsable si j’avais
manqué à mon devoir, mais ce n’est pas
le cas.» Les Islandais en rient presque.
Depuis des mois, ils ont créé avec son

nom un nouveau verbe : geirhaader,
c’est-à-dire pratiquer la politique de
l’autruche. L’ex-ministre de l’Econo-
mie et celui des Banques se renvoient la
balle. «C’est comme si tous les protago-
nistes n’avaient qu’une seule ligne de dé-
fense : c’est pas moi, c’est l’autre», ex-
plique Addy, guide de montagne.
Salariée d’une ONG, Bjorg confie: «Ça
fait un drôle d’effet de réaliser à quel point
nous étions devenus un peuple qui ne res-
pecte aucune règle, qui est surcontent de
lui-même.»
Sur l’île, c’était le règne de l’avidité et
des ego surdimensionnés. Comme dans
la fable, la grenouille, en voulant être
plus grosse que le bœuf, a fini par écla-
ter. Mais, encouragé par «un climat
d’enrichissement personnel généralisé»,
comme le souligne encore le rapport,
chacun s’était laissé griser par l’ivresse
de l’argent facile, consommant à tout
va et à crédit. Les particuliers étaient
démarchés sur leur téléphone mobile
pour souscrire des prêts en devises

Au théâtre de
Reykjavik,
45 acteurs se sont
relayés au fil de
146 heures pour
faire une lecture
publique du
rapport.

D’un bout à l’autre de l’île,
les Islandais sont suspendus au récit.
Ils l’écoutent au réveil, au travail, en
rangeant la maison, en se couchant.

Reykjavik

Océan
Atlantique

ISLANDE

100 km

L’Islande krach en scène
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PORTRAIT GÜNTER WALRAFF

Dans la peau d’un Noir en 1959, dans le Sud des Etats-Unis,
en pleine lutte pour les droits civiques.
C’est justement dans la peau d’un Noir que Wallraff revient.
Petit détail pas très explicite sous sa plume, mais qui a son
importance: il a emmené, sur ses talons, une équipe télé ar-
mée de caméras cachées, pour tirer de l’expérience un docu-
mentaire. Du coup, on peut soupçonner le journaliste, tra-
vesti en réfugié somalien d’un certain âge, d’avoir cherché
le sensationnel. Sous son fond de teint spécial, sa perruque
crépue et son nom d’emprunt, il a multiplié les situations
rocambolesques, peu représentatives de la vie d’un deman-
deur d’asile: il s’est incrusté dans une randonnée de retraités,
engouffré dans un train avec des supporteurs de foot néona-
zis, s’est mis à flirter dans un bar à bière. Le résultat, forcé-
ment, est édifiant. Quelques voix se sont élevées, en Allema-
gne, pour contester la méthode. La chanteuse et écrivaine
noire Noah Sow aurait préféré qu’il accompagne un vrai Noir
allemand, pour documenter des expériences réelles et plus
nuancées. «Je ne peux pas faire ça, répond Wallraff, envoyer
un gars prendre les coups à ma place.»
Des coups, il en a lui-même pris beaucoup, d’abord pour
avoir fait la taupe à la rédaction du journal populaire Bild-
Zeitung, en 1977. Le récit qu’il en a tiré, sur les méthodes

d’enquête peu scrupuleuses du journal, lui ont valu six ans
de procès, tous remportés. Accusé en 2003 d’avoir travaillé
pour la Stasi, l’ancienne police politique de l’ex-RDA, il a été
blanchi en 2006, après un nouveau round de procès. Désor-
mais blindé, Wallraff prend le parti d’en rire. Plus que jamais,
il se fond dans la peau de son personnage: Günter-le-journa-
liste-engagé, l’homme qui dénonce les injustices et veut
changer les choses. Héros en Allemagne, légende à l’étranger,
il n’est pas insensible à son propre impact. Il rappelle que le
mot wallraffer, en suédois, désigne sa méthode d’enquête,
et s’intéresse aux journalistes qui travaillent à sa manière,
de l’Italie à la Thaïlande en passant par le Ghana.
En chemise Oxford et jean noir, cet éternel jeune homme au
regard direct sait instaurer la confiance, mais ne se livre
guère. De ses trois mariages, on saura qu’il a eu cinq filles,
âgées de 12 à 42 ans. Il précise ne vivre à Cologne que «par-
tiellement» avec sa dernière femme, malgré un «mariage heu-
reux». Ayant du mal à séparer travail et vie privée, il vit le
stress des procès à l’écart de son foyer, et passe le plus clair
de son temps à recevoir des visites, pour écouter les histoires
qu’on lui soumet.
En grand professionnel, il maîtrise le discours sur sa propre
personne. Son goût du travestissement pourrait venir de sa
petite enfance, raconte-t-il.
Ses parents étaient pauvres
et, à l’âge de 4 ans, lorsque
son père, ouvrier dans
l’automobile, est tombé gra-
vement malade, sa mère l’a
placé dans une famille d’ac-
cueil, pour pouvoir tra-
vailler. Il se souvient avoir
été dépossédé de son iden-
tité. Sa jeunesse est marquée
par «une grande timidité, une
difficulté à communiquer, à
cause d’un milieu marqué par
la retenue et la peur des
autres». Son père était pourtant un esprit libre, un internatio-
naliste qui avait vécu en Espagne et s’y était marié dans les
années 1930, avant de se remarier avec la mère de Günter,
une descendante de huguenots français, issue d’une famille
bourgeoise de fabricants de pianos.
A 16 ans, à la mort de son père, il a tendance à fuir la réalité,
en compagnie de Rimbaud, Mallarmé, Lautréamont et son
journal intime. «Dans un vieux cahier que j’ai retrouvé, j’écri-
vais déjà : “Je suis mon propre faiseur de masques, je me mets
sans arrêt de nouveaux masques pour me chercher et me cacher
de moi-même”.» Le mot «militant» ne lui évoque rien, sinon
la caserne où il s’est découvert un talent de révolté. Pendant
ses dix-huit mois de service militaire, en 1961 et 1962, il bai-
gne dans une Bundeswehr «encore dominée par les anciens
nazis». Objecteur de conscience, il refuse de porter une
arme, défile avec un bâton de bois et commence à rédiger le
Journal d’un insoumis. Le manuscrit est découvert par ses su-
périeurs, qui l’envoient «chez les dingues à Coblence». Il sort
de clinique psychiatrique avec une attestation de «non-apti-
tude de niveau 6, la plus forte qui soit, en temps de guerre comme
en temps de paix». Un titre de gloire personnel. Ensuite, il
voyage pendant six mois, visite des institutions psychiatri-
ques en Scandinavie, une région qui l’attire à cause de sa lit-
térature engagée. Il lit Kerouac et London, passe deux ans en
usine en Allemagne, se retrouvant quelques mois chez Ford,
dans le même atelier de peinture qui avait rendu son père si
malade. Il en tire son premier livre, Nous avons besoin de toi,
une enquête sur la condition ouvrière.
Aujourd’hui, il pourrait se considérer comme une personna-
lité éminente, un privilégié. «Mais ce serait une trahison de
me dire: “Bon, ça va pour moi”, alors que partout, les conditions
de travail et de vie se dégradent.» Sur la question de déontolo-
gie posée par les Infiltrés, il estime que les journalistes doivent
s’interdire de «franchir la ligne jaune», en se faisant auxiliai-
res de police ou en touchant à la vie privée d’autrui. Dans son
livre, il mentionne l’un des grands commandements du jour-
nalisme –«Ne jamais se mêler à une action dont on est témoin,
même par désir de bien faire»–, qu’il bafoue en offrant à deux
SDF à moitié morts de froid une course en taxi vers un foyer.
Pour le reste, il admet que sa notoriété lui permet de jouer
les justiciers. «Je peux appeler une entreprise et dire : “Voilà,
il faut que vous changiez, sinon je serais obligé de publier une
enquête”.» Ligne jaune ? •

Par SABINE CESSOU
Photo LÉA CRESPI

EN 7 DATES

1942 Naît à Burscheid, près
de Cologne. 1958 Mort
de son père. 1961 Service
militaire. 1966 Nous avons
besoin de toi, enquête sur
le milieu ouvrier. 1978 Un
journaliste indésirable,
enquête sur Bild­Zeitung.
1986 Tête de turc. 2010
Parmi les perdants du
meilleur des mondes
(LaDécouverte).

L e nouveau livre de Günter Wallraff, journaliste alle-
mand et grand maître de l’enquête par immersion,
tombe à pic. Parmi les perdants du meilleur des mondes
voit son auteur endosser tour à tour l’identité d’un

demandeur d’asile, d’un SDF, d’un employé de télémarketing
et d’un boulanger des supermarchés Lidl. Le livre sort dans
le sillage du Quai de Ouistreham, récit du séjour incognito de
Florence Aubenas chez les précaires, un grand succès. Il ar-
rive aussi en pleine polémique sur les Infiltrés, émission de
télévision dont les journalistes ont dénoncé à la police des
pédophiles sur lesquels ils avaient enquêté, en faisant mine
d’être des leurs.
Dans ce type d’enquête, exercice courageux mais qui ne va
pas sans poser quelques problèmes, Günter Wallraff fait réfé-
rence. Sa Tête de turc, livre traduit en 38 langues, 5 millions
d’exemplaires vendus en Allemagne, l’avait vu prendre
l’identité d’Ali Sinirlioglu, avec teint mat et lentilles marron,
pour raconter le quotidien des travailleurs immigrés. Depuis,
Wallraff compte parmi les précurseurs du genre, dans le
sillage de l’Américain John Howard Griffin, qui s’était mis

Figure de l’enquête en infiltré, le journaliste allemand,
67 ans, revient avec une charge contre l’exclusion.

Le masque et la plume
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